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"Détruire, c'est construire 
par cette formule lapidaire, un militant anar- 
chiste du siècle dernier résumait le fait 
que toute action "contre" porte en soi les 
germes de quelque chose d'autre. Et à bien 
v réfléchir, se bat-on jamais vraiment “"con- 
tre" quelque chose ou quelqu'un ? Ne se 
bat-on pas plutôt pour ce que l'on est, ce 
que l'on porte en soi ? Ne faut-il pas une 
volonté, quelle qu'elle soit, une raison inti- 
mement liée à soi pour entrer en lutte con- 
tre quelqu'un ou quelque chose ? 


Des raisons apparentes de lutter, aujour- 
d'hui, il v'en a à revendre. Mais ces raisons 
n'accouchent pas d'offensives de grande 
envergure. La secousse de 68, elle, s'est 
longtemps cherché des raisons immédiates, 
et tous les doctes penseurs officialisés cher- 
chent encore à se rassurer là-dessus. 


A la vérité, le "réalisme politique", la 
“raison d'Etat”, toutes ces pensées melsaines 
qui tendent à dominer aujourd'hui sont à 
la société ce que le choix de telle ou telle 
lessive est à l'amour. Certes, les amoureux 
sont implacablement placés face à ce dilemne: 
“bonux" ou "ariel";, l'angoisse; le réalisme. 
Mais, mais Quand les smoureux se rédui- 
sent à la consommation planifiée de bonux 
où d'ariel, vovez un peu !.. 


En ces temps, le "réalisme" tend à dominer. 
Et c'est quoi, le "réalisme" ? C'est la "crise", 
par exemple, la fameuse "crise”, terrifiante, 
“inévitable”, “objective” et tout le saint 
frusquin. La crise qui prétend qu'il n'est 
plus possible de penser, de vouloir, de choi- 
sir, de décider, de rêver, d'essaver, la crise 
qui se présente comme un problème souverain 
qui ne peut avoir que des solutions fétides. 
Et les mathématiciens du pouvoir, les spécia- 
listes tous azimuths v vont de leurs théo- 
rèmes. Et toi, là-dedans, tu n'existes plus... 
Dites : “je veux" et vous verrez bien que 
ca cloche. Alors tu les entends dire : "il 
faut!" Quand un peuple de zombis est diri- 
gé par un cénacle d'hommes mécaniques, si 
ce n'est pas le néant de la vie, c'est quelque 
chose de plus vide encore, qui se construit 
partout à la surface du globe. Et il v'a des 
gens que ce arrange, et des gens qui s'en 
arrangent. Et pour que tu sois plus convaincu 
encore de l'inévitabilité de la chose, une 
bombe par ci, une bombe par là, un peu plus 
de flics, un peu plus de bombes, un peu plus 
de cadavres chaque soir, chaque midi sur 
ta télé; pour t'habituer, pour te vider de 
toute réaction, pour te faire intéricriser 
l'idée que tu ne serais rien qu'un morceau 
de bidoche pour actualités télévisées. Et 
puis le poids des chiffres, ces "milliards 
d'humains", ces "millions de", ces ceci et 
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ces celà qui cherchent à t'écraser. Ose enco- 
re dire “je” !? De moins en moins osent. Ca 
devient risible, cette "prétention", n'est- 
ce pas ? Ca en devient justement prétention. 


Alors tout ressort, des vieilles angoisses: 
l'amour de Dieu et celui de la Patrie, l'amour 
des Chefs et des Machines, la volonté d'être 
dicté pour tout; et tu marches, tu marches, 
tu te recroquevilles, tu te renfermes, tu 
te sépares d'avec toi-même, tu n'oses plus 
exister qu'en t'identifiant à une certaine 
image de toi. 


L'anarchisme commence peut-être là. Quand 
tu as envie de vivre. Quand t'en as ras- 
le-bol de cette merde et que t'imagines, 
“lä-bas", quelque chose, quelqu'un, toi et 
d'autres, la vie quoi. L'anarchisme, c'est 
d'abord une utopie. Et sans utopie, il n'y 
a rien de grand. L'utopie, c'est avoir les 
pieds réellement sur terre, et pas que les 
pieds. Méfie-toi des militants de bronze: 
ils te promettent un avenir de bronze. Le 
prétendu "réalisme" ne mène à rien, qu'à 
la répétition mécanique des mêmes gestes 
morts, des mêmes merdes, qu'à la restriction 
et à l'étouffement de toute vie. 


Il Vv'a des situations, dans les sociétés, 
où l'anarchisme ne nait pas, ne peut pas 
naitre, se meurt à petit feu s'il y pénètre. 
Car si l'anarchisme nait des bouges, d'en 
bas, du fond de cette merde, il n'est pas 
cette révolte première, primaire, que l'on 
dit parfois. Il n'est pas le 1° mouvement, 
contrairement aux idées reçues. Le 1° mouve- 
ment, dans une société autoritaire, est un 
mouvement vers l'autorité, vers une autorité. 
Regarde ces gens qui ne regardaient rien 
et qui s'inquiètent ils se tournent vers 
Le Pen. Regarde ces gens qui ont peur, et 
se révoltent de façon primaire, au fond de 
leur HLM, angoissés par les loubards, les 
voleurs, les violeurs, les étrangers, les jeu- 
nes, les vieux, les marginaux, les autres, 
tous les autres, une feuille qui tombe ou 
qui pousse : ils font des lettres pour dénon- 
cer ceci où celà aux flics, ils achètent un 
berger allemand, ils vont à “légitime défense" 
graisser leur carabine, etc... mais ils ne 
rêvent pas toute une nuit d'un monde anti- 
autoritaire … 


L'anarchisme nait là où les hommes et 
les femmes ont épuisé les fausses crovances 
et les fausses solutions, celles qui viennent 
d'en dehors d'eux; nait là où ils cherchent 
en eux la force de quelque chose, trouvent 
eu eux la volonté d'être, et à travers celà 
trouvent les autres, le monde, dont ils ne 
se sentent plus exclus et séparés. 

La complexité de ce phénomène ne finira 
pas de laisser cons et interrogatifs tous 
les éplucheurs d'encyclopédie qui prétendent. 
comprendre le monde et ne font que chercher 
à sa surface un mode d'emploi original ou 
une rente. 


L'anarchisme est là. 


Et puis, il v'a le mouvement anarchiste, 
une histoire pas facile à résumer comme 
çà, une idée qui ne peut se réduire à un 
slogan ou à un catalogue. Le mouvement anar- 
chiste avec ses diversités, ses erreurs, ses 
louvoiements, ses difficultés, et le reste. 
Un mouvement tant et tant lié au mouvement 
social qu'il parait inconcevable qu'il soit 
plus net et précis que celui-ci. Et celui- 
ci, aujour'hui, n'est pas net et précis. Cer- 
tains en concluent qu'il n'existe pas, n'exis- 
tera plus jamais. laissons les conclure, grand 
bien leur fasse et qu'ils vendent leurs sala- 
des tant qu'il est temps. Avant, juste avant 
68, un certain historien français en renom 
ne vendait-il pas la fin de l'anarchisme, de- 
puis 50 ans et pour toujours. 


Dans le fatras de nos problèmes, au tra- 
vers de notre volonté grandissante de réa- 
gir sur le terrain aux coups portés, nous 
sommes animés par cette irréductible volonté 
de l'utopie, sans laquelle toutes nos démar- 
ches contre ceci où contre ceux-là ne serai- 
ent qu'une misérable marche au pouvoir. 
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Carte de visite 


asbl 22Mars: un outil d'expression critique. 


Une association qui pousse à la communication. Pionnière dans le mouvement des radios 
libres, pour faire entendre des voix différentes dans la jungle des ondes. Neuf ans d’impri- 
merie pour mieux exprimer sur papier nos révoltes, mais aussi nos désirs. Tous les mois, un 
journal, ouvert aux débats: «Alternative Libertaire». 

Et puis, une maison d’édition. À ce jour, cinq livres et un 45 tours: Taule-Errance, 
L'Injure, La Scène Alternative, Al Majnûn, Meurtres & Fanatismes… 

La philosophie de notre projet tient en trois points: 

x% D'abord, privilégier des livres écrits à la première personne du singulier. Des livres qui 
osent dire «je», décrivent la trajectoire d’un individu en mouvement dans la réalité sociale 
qu'il transforme. 

x Ensuite, des manuscrits qui nous rendent à nos racines, Qui nous racontent comment 
c'était, il y a cinq ans, dix ans, vingt ans. Pour encourager le passage d’une génération à 
une autre de notre patrimoine d'expériences, pour ne pas répéter les mêmes erreurs, les 
mêmes mythes. Expliquer pourquoi aujourd’hui est sorti d’hier. 

* Pour terminer, parler de chez nous. La Belgique qu’on connaît parfois moins bien que la 
France. Les mille et une vies qui transforment, refusent, construisent, ici et maintenant, 

une société différente, 


écrire aujourd’hui ce que nous voulons pour demain! 
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Véronique Coolen, Catherine Deman, 
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un mensuel, cinq livres, un 45 tours... 


% Alternative Libertaire. Tous les mois, un journal de débat. 
tés toutes faites. 600 francs par an. 

x Taule-Errance d’Albert Balencour, Un manuscrit poignant, précis, com- 
plet, intelligent, analysant avec une rare lucidité l’envers des murs de nos pri- 
sons. Un document indispensable à qui veux mieux connaître l'univers carcé- 
ral belge. 150 pages. 350 francs. 

x L’Injure de Jules Brunin. Après «L'Enfer des Gosses», Jules Brunin per- 
siste et signe. Sa cible n'a pas changé. Entre 1952 et 1983, les enfants placés 
sont passés de 12.000 à 41.000... 300 pages. 400 francs 

k La Scène Alternative de Ronald Pirson et Jacques Taylor, Deux cher- 
cheurs de l’Université Libre de Bruxelles photographient le champ des nou- 
velles coopératives en Belgique francophone. Et «l'alternative» nous appa- 
raît comme une effervescence et une multiplicité de discours et de pratiques. 
300 pages. 400 francs. 

* Al Majnün de Serge Noël. Entre l’humour et la gravité, le détachement et 
la tendresse, le repli sur soi ou l’élan vers les autres, ... la recherche d’une poé- 
sie pure qui tourne le dos à la tradition. 300 pages. 400 francs. 


loin des véri- 


* Meurtres & Fanatismes de Jean de Meur. Loin des idées reçues et des 


tabous, une réflexion qui vous fera réfléchir sur l’histoire mondiale, les origi- 
nes de Thomme, les religions, la poésie, la psychanalyse. Le fruit de l’expé- 
rience d’une vie. 150 pages. 300 francs. 

x Le Bébé-Vinyl de Joseph Morana. Un chanteur des rues, une guitare élec- 
trique, un zeste d'humour. Le Morana des années 80 vous étonnera. Deux 
chansons. Un 45 tours. 150 francs. 
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dites-nous encore que vous ête: 


ça nous jait du 


: di °rR 
Vous n'avez pas reçu d’Alternative Libertaire au mois #5 novemb: 2 
simplement parce qu’il n’y en a pas eu. Nous avons sauté un numéro 


Je pourrais vous dire, excusant ce manquement envers les abonné 
c’est dû à la sortie de notre quatrième livre, «Al Majnân» deSe 


Mais cette explication ne recouvrirait qu’une faible POEIES cle 
notre 1GSeTEe momentanée. | 
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Faire un journal, surtout quand c'est un journala ‘opinio 
tive Libertaire, exige une pulsion de communication. L'e 
d’abord. De dire ce que l’on a sur l'estomac, d "approf 

S’obliger à prendre la parole, pour que, par ces temps d 
veau ne gèle pas. Tenter de partager avec vous, les-lecteurs, ce 
valeurs qui fait toute notre fortune: le respect absolu del ‘individ 
de la solidarité, le refus viscéral à toute autorité, la révolte tota 
injustices, .… À espoir qu'autre chose est possible, quelque chose de 


Faire un journal comme Alternative Libertaire, c'est aussi voi 
quer les rencontres, les discussions, les débats. Entre nous; lecteu 
plus clair, chacun. Entre nous et «les autres». "Ceux quine. 
d'office nos opinions. Ceux qui i parfois se braquent avant d’éco 
ple énoncé de l'étiquette que lon s'est (que l’on nous a) mis 
libertaire, anarchiste. Une image de marque pour certains. Ui 

tacle insurmontable pour d'autres. Une étiquette comme. les « 


Faire un journal comme celui-ci, même si vous ne le jugez A 
nécessite une solide dose d’efforts, de volonté et de générosit 
apprendrai rien en vous disant que nous ne'sommes même p 
le penser, à le réaliser. Ce n'est pas pour nous un «travail» 
qui l’édite perd tous les mois de l'argent pour le sortir. \Ce n’est pas 
un militantisme sacrifié à la cause. Nous prenons un plaisir imme. 
ces textes arriver, ces pages prendre forme, ces Jour eue CR see 
grand départ. 


centaines d’entre vous qui nous pe ne ens hr 
ticket pour un bout de chemin partagé. Pour ces lettres qui no 
{trop rarement) avant de repartir, imprimées, éparpillées 
d'exemplaires. Pour ces appartement inconnus où ilisegl 
dans le panier aux vieux journaux. Pour ces prolongements, ce 
fois suivent et réalisent la parole. 


Faire ce journal, demain, avec vous, plus. Parce que pour noi 
pensable de savoir, tous les jours, qu'«il ya bien un abo 
vous avez demandé». Parce que si vous n'êtes pas.là, au, 
enthousiasme baisse. Notre volonté faiblit. Rien ne. nous m 
dizaines de coups de téléphone que vous nous adre ez qui 
absents de votre boîte aux lettres comme le mois derni 
chose, votre participation active à l'aventure. Ces'arti 
communiqués de presse, ces revues, ces dessins, ces photos 
apportez. Ces moyens matériels aussi que vous nous on 
nants, nous comptabilisons les abonnements du Mois. \ 

Rien ne nous fait plus plaisir que votre présence dans 
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Faire partir un 





























nu. La nuit était tombée. En sortant de 
sa voiture, le conseiller d'Etat Pierre 
; Martin sentit la bruine glaciale lui 
fouetter le visage. Pendant qu'il traversait 
sonjardin, les beaux jours interminables de 
été 1985 lui revinrent en mémoire. Cette 
année, c'était l'inverse. Après la canicule 
de l'été, qui avait grillé sur pied ses roses, 
pas une journée sans pluie depuis début 
septembre. Il ouvrit la porte. Sa femme 
l'attendait, le sourcil levé et le regard 
inquiet. «C'est fait, dit-il, en posant sa 
serviette. Le Premier ministre m'a chargé 
d'un rapport secret destiné à vider la France 
de ses immigrés. N'en parle à personne, s'il 
Le plait. » 
L'entretien à Matignon avait été très bref. 
Tendu, le chef du gouvernement était rentré 
d'emblée dans le vif du sujet. « Depuis 
mars, le chômage s'est accru de 220 000 
unités, Le non-renouvellement des TUC: 
l'abandon de l'autorisation administrative 
"de licenciement, la débâcle de Renault. 
tout ça, dans un premier temps, s'addi- 
tionne. Les Français entrevoient déjà leur 








Comment ? Et à quoi cela servira-t-il ? 
Moïlà la mission que le futur Premier ministre 
Confiera sans doute bientôt à un expert... 
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ne Quand la réalité rejoint la fiction 


«Il faut les foutre dehors tous ces étrangers...» 

Qui n'a jamais entendu cette petite phrase vicieuse au 

détour d’une file de chômage ou dans un café. Un 

hebdomadaire français, «L’Evènement du Jeudi», à 

publier un scénario de politique-fiction autour de cette 

revendication de l’extrême-droite. Un scénario qui 
“débouche sur un film catastrophe... pour les français ! 


destin à l'anglaise. Nous n'en sommes pas 
là, heureusement, mais le succès des mots 
d'ordre de ce braillard de Le Pen risque dé 
nous mener à la catastrophe. » Le Premier 
ministre fit une pause pour s'éclaircir la 
gorge: « Autant le dire tout net: la politique 
de régulation concertée de la population 
immigrée n'est plus adaptée à la situation. 
L'INSEE ne me remettra pas avant le prin- 
temps prochain l'étude détaillée des trans 
ferts d'emplois qu'il est possible d'effectuer 
entre immigrés et Français dans chaque 
branche industrielle. Pourtant, il nous faut 
rapidement des résultats de ce côté. L'ob- 
jectif que vous assignerez à votre recher- 
che, c'estlerenvoichez lui, dans la dignité, 
d'un étranger sur trois, soit environ 
1 300 000 personnes. Je vous demande le 
secret absolu sur cette mission, baptisée 
confidentiellement Opération Soleil. Vous 
avez carte blanche, et trois mois devant 
vous. Je souhaite annoncer des décisions 
pour Noël. » 

Pierre Martin était sorti troublé. Comme la 
majorité des. Français, il avait ressenti la 





sion et le protectionnisme. 


victoire de mars 1986 comme un soulage- 
ment. Mais les circonstances s'étaient 
enchaïnées, Les Etats-Unis, en décidant 
enfin de réduire leur déficit budgétaire et 
commercial, avaient plongé dans.la rêces- 
L'Europe 
encaissait le coup. Le chômage avait fini 
par désintégrer la Grande-Bretagne: aux 
émeutes raciales quasi quotidiennes s'ajou- 
taient aujourd'hui les grèves générales à 


| répétition lancées dans les grandes villes 


du Nord. En France, les mauvais résultats 
économiques et le refus de la nouvelle 
majorité de gouverner avec l'extrême droite 
avaient livré cette dernière à la surenchère 
xénophobe. La « préférence nationale» fai- 


sait recette. 25 000 personnes à Lyon, 
| 50 000 à Marseille: partout, la tournée de 


Le Pen se transformait en triomphe. Ses 
diatribes contre les étrangers, répercutées à 
la tribune du Parlement et dans les médias, 
passaient dans l'opinion. 

Quant à la gauche, dépuis son échec, elle 
semblait tétanisée. Quelques manifesta- 
tions pacifiques, une déclaration du Prési- 
dent sur les droits de l'homme... Une 


| réponse dérisoire, face au déferlement anti- 


immigrés, qui pénétrait dans la tête de 


| chaque Français. Ils n'étaient plus 66%, 


comme en 1983, à penser qu'il fallait 
renvoyer les étrangers chez eux pour sortir 
de la crise, mais 83 %. Ce qu'en politique on 
appelle un consensus, 

Après avoir dîné, Pierre Martin passa dans 
son bureau pour étudier, à tête reposée, le 
document que lui avait remis Matignon. 
Intitulé «Effet des mesures prises pour 
améliorer le solde des flux de l'immigra- 
tion», il résumait la politique suivie depuis 


pl six mois. | 
| Un premier volet détaillait la lutte contre les 


clandestins. Elle n'avait pas donné les 
résultats escomptés. Expulsion de quelques 
centaines de faux étudiants et de quelques 
dizaines de délinquants à leur sortie de 
prison; démantèlement d'un réseau lyon- 
nais de trafic de faux papiers; refus d'ad- 
mettre aux frontières les étrangers ayant 


| séjourné longtemps dans un autre pays... 


| L'ECHEC 


DE L'INCITATION AU RETOUR 

Le résultat était maigre. Deux descentes de 
police à Belleville et à Marseille avaient 
bien permis de renvoyer, dans la même 
journée, 312 étrangers sans titre de séjour. 
Mais les mesures d'ampleur s'étaient révé- 


| lées difficiles à mettre en œuvre, La police 
{ de l'air et des frontières, en particulier, 


s'était refusée à endosser seule le contrôle 
des entrées illégales. « Pour boucler sérieu- 
sement 3 000 kilomètres de frontières, la 
seule solution sûre, ce serait les miradors et 
les champs de mines», avait protesté un 
délégué syndical. On avait donc créé un 
corps de 2000 gardes-frontières, quitte à 
subir l'accusation d'augmenter encore le 
nombre de fonctionnaires. En trois mois, ils 
avaient pris sur le fait 2768 personnes en 
situation illicite. 

Quant au coup de frein appliqué aux 
regroupements familiaux ét au contrôle 
plus strict des demandeurs d'asile, on esti- 
mait leur effet à 12 000 entrées de moins. 
Mais après deux bavures ayant conduit à 
refouler un Ougandais et un Sri-Lankais 
retournés dans leur pays pour s'y faire 
exécuter, l'épiscopat avait solennellement 
critiqué le gouvernement. 

Le bilan d'une deuxième série de mesures 
visant à inciter les immigrés au retour 
n'était guère plus brillant. Les maires de la 
majorité avaient presque tous interdit de 
crèche et d'école maternelle les enfants des 
étrangers en situation irrégulière, mais 
l'initiative réstait sans effet. L'incitation.au 


| retour proprement dite était inspirée de la 


loi allemande de novembre 1983, qui avait 
persuadé plus de 250 000 immigrés de 
quitter, en moins de six mois, le territoire de 
la République fédérale. Les primes d'Etat et 
d'entreprise versées aux immigrés chô- 
meurs ou licenciés souhaitant rentrer 
dépassaient 120 000 F. Quant aux actifs, 
ils pouvaient se faire rembourser leurs 
cotisations sociales invalidité-vieillesse et 
capitaliser leurs droits à la retraite. Au total, 
ces mesures avaient permis 16 000 départs 
en six mois, contre 15 000 départs l'année 


| précédente. L'explication de l'échec était 


| évidente: un Turc célibataire ne parlant pas 








l'allemand et vivant en foyer se laissait 
plus facilement convaincre par les argu- 
ments sonnants et trébuchants qu'une 
famille maghrébine installée de longue date 
en HLM, s'exprimant couramment en fran- 
çais et dont les enfants allaient à l'école. 
Les jours suivants, Pierre Martin se mit à 
travailler d'arrache-pied pour se mettre au 
courant du dossier. En moins d'une 
semaine, il avala pratiquement toute la 
littérature officielle consacrée, depuis dix 
ans, à la question de l'immigration. Loin 
d'apaiser sa perplexité sur la nature de sa 
mission, cette lecture semblait entamer ses 
certitudes. Sa femme l'entendit à plusieurs 
reprises murmurer: «C'est pas du gâteau!» 
ou «Ça va être coton»... 

Il y avait d'abord le problème des statuts 
différenciés des étrangers. Pierre Martin 
avait d'office classé comme intouchables 
les 500 000 citoyens des pays appartenant 
au Marché commun. L'Espagne et le Por- 
tugal posaient un dilemme. Depuis le 
1er janvier, les deux pays étaient membres 
de la CEE, mais leurs 1 150 000 nationaux 


| vivant sur le sol français ne bénéficieraient 
| du droit de libre circulation et d'installation 
en France qu'au terme d'une période transi- 


toire de huit ans. S'il était donc possible — 
en théorie — de supprimer leur titre de 
séjour, la mesure déclencherait une crise 
très grave à Bruxelles et ferait perdre à la 
France ses liens privilégiés avec l'Europe 
du Sud. 
Autre gros contingent: les pays méditerra- 
néens. 450 000 Marocains, 200 000 Tuni- 
siens, 150 000 Turcs et 70 000 You- 
goslaves bénéficiaient de titres de séjour de 
dix ans, que le Parlement leur avait 
accordés à l'unanimité en 1984. Et 
850 000 Algériens relevaient d'un statut 
particulier issu d'un accord international 
signé en 1968. 

Pour arriver à renvoyer le contingent prévu 
par Matignon, il fallait évidemment sortir 
du sacro-saint principe des retours effec- 
tués sur la base du volontariat. Pierre 
Martin fit ses comptes, L'ensemble 
maghrébin faisait l'affaire : il correspondait 
à l'objectif chiffré qu'on lui avait fixé. Et 
après tout, vox populi, vox dei! Mais 
dénoncer l'accord avec l'Algérie, c'était 
aussi forcer à l'exode plus de 600 000 
enfants qui.avaient acquis automatique- 
ment le droit d'être français. À part Vichy, 
aucun régime n'était jamais revenu rétroac- 
tivement sur des naturalisations déjà accor- 
dées. Quant à la suppression de la loi sur le 
titre de séjour de dix ans, elle rejetterait à la 
mer les Américains et les Japonais avec les 
Marocains! À moins d'effectuer des distinc- 
tions de nationalité, et donc de race. La 
France, patrie des libertés, pouvait-elle se 
conduire comme la Libye de Kadhafi ren- 
voyant ses travailleurs tunisiens, ou 


| comme l'Ouganda du général Amin Dada 


expulsant les Indiens”? Et dans quelle situa- 
tion se trouverait alors le million de Fran- 
çais vivant à l'étranger (dont presque 
300 000 en Afrique)? Pierre Martin traça 
machinalement sur sa feuille de notes un 
énorme point d'interrogation. 

Deuxième casse-tête : l'impact économique 
des départs. C'était l'essentiel, le but de 
l'opération étant la diminution du chômage 
national. On pouvait, bien sûr, prévoir de 
rayer des statistiques les 260 000 étran- 
gers demandeurs d'emploi. Mais cela ne 
procurerait pas. un seul job aux Français. 
Pourtant, dès que l'on s'attaquait à la 
population active immigrée, les embûches 
se multipliaient. D'abord, la dépendance de 
certains secteurs vis-à-vis de la main- 
d'œuvre étrangère était extrême. Cette der- 
nière, chacun le savait, fabriquait un kilo- 
mètre d'autoroute sur trois, une voiture sur 
quatre. Et encore, l'image était fausse. Les 
spécialités prises en charge dans la produc- 
tion par la main-d'œuvre étrangère impli- 
quaient, par exemple dans l'automobile, 
l'arrêt quasi total de la production si seuls 
les Français restaient. 

Etait-il possible de remplacer les départs 
par une force de travail bleu-blanc-rouge ? 
La distance énorme entre les qualifications 
des immigrés et celles des chômeurs per- 
mettait d'en douter. D'un côté 85% d'ou- 
vriers (représentant 17% de la population 


| ouvrière française) concentrés dans les sec- 


teurs où la pénibilité des tâches est maxi- 
male: génie civil, bâtiment, mines, auto- 


1.300.000 PERSONNES A VIRER A LA MER... 











mobile, fonderie, caoutchouc, matières 
plastiques. De l'autre, 70% d'ex-emplois 
tertiaires, et plus de 50% de femmes. Géo- 
graphiquement, ce recoupement était pire 
encore: hormis l'Est, les grandes régions 
du chômage sont concentrées à la péri- 
phérie du territoire, là où l'immigration est 
faible. Inversement, le chômage est au plus 
bas dans les grandes régions d'immigra- 
tion : Bassin parisien, Rhône-Alpes. 
Curieusement, l'incidence économique 
d'une réduction de la main-d'œuvre immi- 
| grée n'avait pas fait l'objet d'études fouil- 
lées sur des données postérieures à lacrise 
pétrolière de 1974. A cette époque, l'INSEE 
estimait rl fallait trois départs pour ouvrir 
un emp loi, compte tenu que cet emploi-là 
serait payé plus cher, Depuis, la crise avait 
certainement modifié sensiblement cette 
estimation à la baisse. Car les secteurs 
d'immigration les plus touchés cherchaient 
désormais à débaucher massivement plutôt 
qu'à engager. 

Si les étrangers partaient, les chefs d'entre- 
prise se trouveraïent face à l'alternative 
suivante: soit hausser les salaires, revalo- 
riser le travail manuel, supporter des cotits 
de formation élevés, améliorer les condi- 
tions de travail. et engager des Français, 


tout en diminuant la compétitivité; soit 
choisir l'automation et l'implantation à 
l'étranger, ce qui détériorerait la balance 
des paiements et n'était d'aucune utilité 
pour l'emploi. Séraient-ils nombreux à 


Dynamite anti. 
les juges cognent en retour 











parier sur la première solution ? Pas si sûr! 
Certains patrons faisaient remarquer que 
les immigrés mettaient un peu d'huile dans 
les rouages d'une industrie souffrant depuis 
longtemps du manque de mobilité et de 
flexibilité des Français. 

Reprenant son objectif de 1 300000 (soit 
environ 600000 actifs), Pierre Martin 
estima donc qu'il ne fallait pas compter sur 
la création de plus de 250 000 emplois, et 


|ilréalisa que l'adaptation ne se ferait pas en 
une nuit. Ilen dormit mal, et son insomnie 
| lui permit de se rendre compte qu'il avait 


commis un oubli. Bon sang, mais c'est bien 
sûr! Une rapide vérification le lendemain 
lui permit d'apprendre que l'excédent com- 
mercial de la France avec le Maghreb tour- 
nait autour de 15 milliards de francs. Et si 
l'Opération Soleil avait lieu, il faudrait pro- 
bablement faire une croix sur cette somme, 
trois fois supérieure aux salaires transférés 
chaque année par les immigrés en Afrique 
du Nord. 

Restait l'incidence sociale du renvoi des 
étrangers, Pierre Martin gardait en tête un 
chiffre avancé par Le Pen un an auparavant 
à «l'Heure de vérité»: 108 milliards de 
francs, le coût des immigrés pour la nation. 
Hélas! il dut déchanter. Le chiffre n'était 
pas fantaisiste, mais carrément mensonger. 
Si les prestations familiales révélaient en 
effet un déficit de 9 milliards au profit des 
étrangers, les assurances maladie et vieil- 
lesse présentaient un excédent de 6 mil- 
liards au profit des Français. Quant au coût 


| des accidents du travail (un déficit de 5 
| milliards), le 
dans les métiers dangereux, comme le 


remplacement des immigrés 


bâtiment, ne le ferait pas disparaitre. On 
pouvait donc récupérer 3 milliards, peut- 
être un peu plus, si tous les immigrés 
partaient. C'était peu, si l'on songeait à la 
faillite immédiate de la plupart des orga- 
nismes de HLM, qui logeaient le quart des 
immigrés. Peu par rapport à la disparition 
instantanée d'une large fraction du per- 
sonnel hospitalier, dont un tiers est immi- 
gré. Peu par rapport aux déroutes finan- 
cières qui frapperaient les municipalités et 
les transports en commun. Peu, surtout, 
par rapport au risque démographique :sans 
immigrés, la France perdrait des habitants. 
Dans l'Histoire, Pierre Martin ne put 
trouver un seul pays où le chemin de la 
vieillesse ne conduisait pas à la mort. 
Le conseiller d'Etat s'était vu confier sa 
mission depuis dix j jours. Il rédigea briève- 
ment une note de cing pages destinée à 
accompagner un mot adressé au Premier 
ministre: «A mon avis, l'Opération Soleil 
n'est pas seulement risquée, elle est impos- 
sible. » Puis il appela son agence de voyages 
et commanda deux séjours d'une semaine 
à Marrakech, en quatre étoiles. 
Patrice PIQUARD 
- L'EVENEMENT DU JEUDI - 14 AU 20 NOVEMBRE 1985 — 
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Ça y est, le verdict est tombé. Et la justice rendue «au nom du. anse 
Çais». 
Quatre ans, dont deux avec sursis, pour Gérard Fabre: Deux ans, dont un 
avec sursis pour Marcel Pley. De la prison, avec sursis, pour Danièle Che- 
nal et Gérard Mossol. Trois ans de prison ferme donc au total. pour les 
libertaires anti-fascistes de Toulouse. | wi 


Trois ans de prison ferme pour avoir éfé reconnu coupables{à des degrés 
divers) de trois explosions anti-Le Pen. Des explosions, rappelons-le, qui 
n'avaient jamais à aucun moment risqué de blesser, de près ou devloin, 
aucun être humain. Parce que pour nous, la vie c'est sacré (non à toutes les. 
peines de mort). Des explosions qui visaient exclusivement a empêcher le 
leader de l’extrême-droite française de tenir une de ses grandes messes ou il 
attise la haine et la violence raciale. 7" 


Trois ans de prison pour avoir voulu agir, ici et maintenant, contre la mon- 
tée dangereuse d’un racisme banalisé au rang d'argument électoral Pour 
avoir refusé de rester les bras croisés après les meurtres de plusen “plus 
nombreux de jeunes immigrés. Ces «bronzés» que des tontons Jlingueurs 
tirent comme des lapins dans les HLM une fois les premières chaleurs este 
vales revenues. Ces «bougnouls» que de jeunes Français dont les‘ancêtres 
étaient «gaulois» balancent par la portière d'un train roulanta pleine 
allure. Sans parler de ce racisme quotidien qui lorsque vous êtes étrangers 
vous fait lire dans certains yeux CRE une haine à vous faire paniquer. 
Le racisme au quotidien. L'intolérable. 


Trois ans pour avoir voulu stopper la course d'une machine infernale, 
d’une bombe à retardement qui risque de désintégrenla vie sociale Ce 
«petit Français» coincé dans sa file de chômage, qui ne trouve-plusvde 
remède à son malheur social que de taper sur le dos.de celui qui est encore 
plus fragile que lui. Et cette haine qui nous submerge, manipuléeret banali- 
sée par un politicien avide de pouvoir personnel et assoiffé de restauration 
autoritaire. 


Trois ans pour: avoir refuser le geste paresseux de «la mémoire courte», 
Pour avoir tisser un fil fragile, mais réel, entre eux et ceux qui, ily a quel 
ques dizaines d'années déjà se battaient contre la même idéologie destruc> 
trice. Pour se rappeler qu'il n’est jamais trop tard pour agir contrelaresur- 
gence raciste. Mais qu’à laisser passer le temps sans réagir, on seréveillesun 
sinistre matin de 1933... 
Gérard et Marcel sont toujours en prison. Pour de nombreux mois sans 
doute. Vous pouvez continuer à leur témoigner votre solidarité en leurécri- 
vant à la prison de St-Michel, 18bis Grandrue St-Michel à 31400 Foulouse 
{France}. 

Babar 
L'imprimerie 34 de Toulouse et l'asbl 22 Mars tiennent à remercier iaus Ceux qui par quelques opens que ce soit 


se sont associés au soutien des libertaires anti-fascistes de Toulouse. Merci notamment fous ceux quLontsigné 
la pétition éditée à ceite occasion. 


aririaphtf 





Le Pen: 


Quatre attentats voulaient empêcher les réunions des lepénistes, fin 84, 
Toulouse. Leurs auteurs ont été condamnés pour les faits, le tribunal se gardant 
bien de juger leurs motivations. 


Toulouse (de notre correspondant) 


Marne Le Pen, nises amis, ni ses 

idées. Le 4 juin 84, il a dynamité la 
salle de ta piscine à Toulouse, où le 
Front national devait tèmir meéting. 
Le 23 novembre, un autre attental 
viseila salle de bal d'un restaurant où 
association Bleu Blanc Rouge devait 
festoyer. Le 23 février 85, c'est le tour 
du restaurant du Palais des Congrès 
où le parti de Jean-Marie Le Pen 
tenant décidément à se réunir, Etle 4 
avril, un pylone EDF saute pour 
couper le jus à ces mêmes lcpénistes 
qui s'étaient répliés sur la salle des 
fétes de Colomiers. 

Gérard Fabre n'aime pas Le Pen 
mais ilne toucherait pas à un seul de 
ses cheveux. [la commis quatre alten- 
als, mais «préventifs». les dégâts 
sont matériels. «A de piscine, je ne 
pensais d'ailleurs même pas gu'iloy 


CG Fabre n'aime pas Jean: 


aurait tant de casse. Mais.le plafond 
s'est effondré ». explique Gérard Fa- 
bre, La salle de bal”? « J'ai poséun gros 
pétärd sur da Jenétre. Le restau du 
palais des Congrès est du côté de la 
Garenne. tlnir a jamais personne ». Le 
prlone EDF, c'est vrai, à fait un joli 
court-circunt: «Mais ce sonr des 
consClenees que je voulais ébrandter» 
explique toujours Fabre à la hurre. 
Sesjuges ont paru vouloir le croire. 
Ont paru seulement. Procès ambigu. 
oùtle président Ducasse était visible- 
ment ravi d'avoir à faire à des jeunes 
gens «sincérex», mais qui a fini en 
frappant fort : quatre ans d'emprison- 
nement pour Fabre le dynamiteur 
dont deux avec sursis. Procés où Île 
procureur a assure que les mobiles des 
prévenus «y1'é1aient pas méprisahles». 
mais n'a pu Se priver d'uncouplet sur 
k terrorisme international «qui se 
développe dépuis quelques années er 
auquel ces attentats 'afppareatent ». 
Gérard Fabre n'était pas. seul à 


comparaître hier en chambre correc- 
tonnelle à Toulouse. Avec lui: Mar- 
cel Pley, Gérard Mossol, Damielle 
Chenal et Georges Ladains, tous gé- 
rants amis ou voisins de «/ Imprime- 
rie J4n. la sociëtc coopérative qui 
réunit de près ou de loin lout ce que 
Toulouse la rose compte de libertai- 
res. Ceux-là n'ont ni masques ni me- 
thodes de conspirateurs. Si peu même 
que c'est avec la camionnette de l'im- 
primerie que Fabre et Marcel Pley 
sont allés un soir de lune rousse 
saboter le pylonc EDF. 

Arrêté pour cette affaire, Fabre a 
reconnu Îles trois autres atléntats pour 
lesquels [a police n'avait aucune preu- 
ve de sa culpabilité. Lors de la perqui- 
sition qui suivit, Marcel Pley s'en est 
voulu qu'on découvre chez Mossol la 
mitraillette Sten. les revolvers et les 
munitions qu'il avait déposés chez lui 
sans l'avertir. Mossol n'en à pas lait 
une salade, 

Tous trois ont le sentiment.que «ie 


combat entre le nationalisme, le raci- 
sine ei l'anti-sénririsme di Front natio- 
nals csi un combat public. Its ne 


regreiient pas d'avoir allumé la mé- : 


che. Même s'il y avait quelques bä- 
tons de dynamite au bout. 


L'attentat contre EDF a êté reven- 
chiqué de mille sources, « Par un grou- 
pe Jean-Marc Rouillan, par des fémi- 
mister ComMrnnNstes, enfin par des anti 
fascisies»  énumèéres le président 
« Von, non) Nous. ve vont des caniie 
fascisies ». Le magistrat n'en avait pas 
doute. « Fous avez Jaft vos choix. vous 
uvezwos idées dont le tribunaln'a pas à 
connaître ». Le président Ducasse 
s'est défausse du débat politique en 
retournant une drôle de question aux 
ACCUSÉS : « Recummenceriez-vons ? 
Le fe tiens à vous dire que je h exige 

e réponses. 

tre tribinal a laissé-à Vidal-Naquez. 
Bourdet, Langlois, Perraut, et quel- 
ques autres. ke soin de juger dans une 


péütion de soutien aux prévenus 
«l'hydre raciste et fasciste représentée 
par le Front national ». 

Le procureur a lui-même donné des 
leçons d'anti-lepénisme ävoes jeunes 
irresponsables on affirmant : «Ces at 
tentais sont inufiles er stupides puis- 
qu'ils donnenr duretief aux prablémen 
qu'ils sent censés combattre», Nous 
sommes libéraux. voici nos ailes. nous 
SOMMES juges. Voici les Faits. 


Le réquisitoire du coup était lu 
comme on épluche un livre de 
comples: lin de vitres cassées. ant 
d'électricité non distribuée par EDF, 
tant de dégats à la piscine. que paiera 
le contribuable toulousain. «Cesere 
érrouteas moins cher que letRainbow 
Warrior». a lancé Me Furbury, qui a 
le sourire impassible et le propos 
cinglant. « Les 180 000 F de dédomma- 
gement que demande EDF représen- 
tent À0 secundes de publicité à vla 
télévisions, a plaide l'avocat ren- 


voyant l'argument des anti-casseurs à 
ses piètres proportions. 


Des cinq ineulpés à la barre, on 
s'est bien pardé de condamner les 
motivations. Mais, on a relevé qu'ils 
avaient des renseignements Sur le 
Front nalional, où conduil une ca- 
mionnette, qu'ils possédaient une mi- 
traillette, héritée d’un résistant mé- 
daillé ou qu'ils ont mis bas un pylone 
sans ruiner pérsonne. 

Qu'est-ce qui a donc êté jugé pour 
que Fabre prenne finalement deux 
ans ferme, Murcel Pley un an, les 
autres inculpés bénéficiant du sursis. 
Les faits, rien que les faits, d'autant 
que cela évite de poser les vraies 
questions. 


GILBERT LAVAL 
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non 
des droits 
de l’homme 


je 10 décembre 1985, la Ligue des Droits 
de: l'Homme, section régionale de Bruxelles 
célébrera de manière originale et inédite l'anni- 
versaire de la Déclaration Universelle des Droits 
de l'Homme. 

Elle a invité 2 1 associations qui œuvrent quo- 
tidiennement au respect des droits de l'homme 
sur les différents terrains de la vie sociale à parti- 
ciper à une large exposition. Elles ilustreront, à 
partir de leurs activités, les différents articles de 
la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, 
par le texte et par l'image. 

Les établissements scolaires qui ont été 
récemment invités par le ARE de la Commis- 
sion Française à célébrer l'anniversaire de la 
Déclaration Universelle des Droits de: l'Homme 
seront particulièrement bienvenus à cette exposi- 
ton. 

Elle s'ouvrira le 10 décembre 1985 à 10 

heures et sera accessible au public tous les jours 
jusqu'au 15 décembre 1985 inclu de 10 à 19 
heures à la salle Maroillis, 154, rue aux Laines, à 
1000 Bruxelles. 
Pour plus de renseignements: Ligue des Droits 
de l'Homme, section régionale de Bruxelles 1, 
avenue de la Toison d'Or, 1060 Bruxelles. Tél. 
02/511.60.88 








tourisme 


Grâce aux CCC, nos chers petits vont pou- 
voir enfin apprendre convenablement une 
matière par trop délaissée, la géographie. Le Soir 
du 6 novembre publie en effet une carte de Belgi- 
que montrant les différents lieux d'attentats 
depuis le début de la «vague terroriste». 

Gastuche, Îttre, Glons, Ensival n'auront bien- 
tôt plus de secret pour nos attendrissantes têtes 
blondes; localités qui, sans lirruption de nos 
dynamiteros sur la scène de l'actualité, seraient 
encore de vulgaires patelins n'offrant d'autre 
attrait que cafés aux vitres sales remplis d'alcoal- 
ques abonnés au «Lotto» et à «La Dernière 
Heure». . 

Incontestablement, les CCC auront beau- 
coup fait pour le tourisme belge, déjà bien 
malade. Les Français vont bien à Lourdes et dans 
tous les endroits où de Gaulle à pissé de travers. 
Pourquoi ne pas saisir au vol cette aubaine, cette 
chance économique que représenterait ce nou- 
veau tourisme? Je le dis tout haut: «Créons un 
Tour de Belgique du terrorisme.» Quelles retom- 


bées économiques en cette période de crisel | 
Les agences seraient débordées. Des cars bour- | 
rés de pélerins d'un genre nouveau irrigueraient | 


chaque week-end nos belles HU wallones. 
Pour les touristes étrangers, i 
des interprètes. Et puis les marchands de sauve- 
nirs s'en donneraient à cœur joie. On s'arrache- 
rait à prix d'or la moindre particule de camionette 


piégée. Pour les bourses modestes, un simple | 


bocal de verre brisé ferait l'affaire. Une famille 
japonaise se faisant photographier devant «Sibel- 
gaz où un couple d'Américains pénsionnés débi- 
les fagotés comme des clowns se laissant tirer lé 
portrait devant une borne d'oléoduc de l'OTAN, 
c'est autre chose que dés Luxembourgeois 
cadrés devant la Basilique de Koskelberg. 


Jean-Marie RENEL 








lendemain 
d’émeute 


Aujourd'hui, je me faisais la 
réflexion, en nous regardant dans 
nos cages à l’aile C, que ces mèmères 
de la bonne société, lorsqu'elles visi- 
tent le z00, s’exclament qu'à présent 
les z00s sont moins pénibles pour ces 
pauvres petites bêtes. Qui, elles se 
réjouissent de n'avoir plus à quifter 
le z00 avec mauvaise conscience, de 
n'y avoir pas vu d'animaux amputés 
de leur liberté, d’une façon inaccep- 
table, comme c'était le cas par le 
passé. 


Et en effet, il est vrai que de nos jours, dans 
les jardins zoologiques, les animaux ne sont plus 
dans des cages étriquées, mais dans des espa- 
ces où ils jouissent d'une certaine liberté. Mais 
ces chères ârnes bien pensantes ne savent pas 
et, dans la majorité des cas, ne veulent pas 
savoir, qu'à l'heure actuelle, on se soucie de don- 
ner un minimum d'espace vital à des animaux... 
Ce minimum de dignité, de droit élémentaire 
aquon accorde aux animaux né nous est pas 


accordé ici, à l'aile C de la prison de St.Gilles, où 


nous sommes encaqués parfois jusqu'à 13 par 
cage, sans la moindre possibilité de se dégourdir 
les jambes autrement que par deux pas dans un 
sens et cinq dans l’autre, pour autant que tous se 
rangent sur le côté pendant que le privilégié 
s'ébat. Oui, des êtres humains dont même le toit 
de ces cages est strié de barreaux, alors que 
dans les z00s, ce n'est plus le cas, méme pour 
les animaux les plus féroces. Je ne dis pas que 
nous ne devons pas être gardés, mais là où on a 
trouvé à garder des animaux féroces et dange- 
reux sans leur imposer la cage, on n'a pas daigné 
faire le même effort d'adaptation pour des êtres 
humains qui, je le sais pour les fréquenter tous 
lesijours, n'ont rien de fauves. Car on voit parmi 
nous solidarité, partage et générosité, bien plus 
que certains ne veulent le reconnaître. S'il y a 
des fauves’ ici, ils ne sont pas autres que ceux 
qui, pour réprimer une manifestation pacifique et 
de solidarité avec ceux qui sont atteints de cette 
saloperie de SIDA, ont usé d'une rare violence, 
et ce en toute impunité. Ces fauves, ces surveil- 
lanté et leurs complices à tous les niveaux, bien 
entendu, ne sont ni plus ni moins que ces 
matons, 


Oui, St.Gilles est calme, et le sera sans doute 
‘encore un. bout de temps, car ceux qui ont été 
roues de coups de pieds et de poings et jetés 
nus dans des cellules ou cachots, sans que per- 
sonne en place ne proteste… Et ici, je parle des 
‘assistants des gens d'Infor-Justice, des aum- 
niers et des avocats. Rien, personne n'a élevé la 
voix. Lorsque des détenus montent sur les toits 
pour .x,V,z raisons, On Sé demande si celles-ci 
sont autres que politiques: là, on arrive à bouger 





du monde. Mais lorsque qu'une douzaine de 
jeunes dont l'âge tourne autour des 20 ans se fait 
massacrer par des brutes primaires, auxquels on 
a donné quartier libre, alors là, plus rien, tout le 
monde chuchote. Exception faite pour Passe- 
Muraille, mais qui, hélas, n'a guère plus de pou- 
voir que nous. Sinon, tous les autres, ceux qui 
sont payés pour s'occuper de nous, à quelques 
niveaux que ce soit, Se sont comportés comme 
des lâches. J'avais déjà vu ces choses-là, dans 
des films sur des événements de la dernière 
guerre; ce sont bien là les mêmes mécanisme de 
terreur totalitaire d'un côté et de lâcheté de 
l'autre. Laissez-moi vous dire, vous les clowns 
qui jouez à faire de la politique, quelque soit votre 
couleur politique, vous n'êtes que de pauvres 
moulins à vent, qui ne cessent de tourner à la 
moindre bourrasque. 


Les courageux qui ont manifesté pour une 
cause juste, pour une cause dont ils se faisaient 
solidaires, car la plupart d'entre-eux ne sont pas 
porteur du virus du SIDA, où sont-ils? Qui se sou- 
cient d'eux? Ils sont en cage dans l'aile C. Avec 
sur le dos la crème de salopards de matons qui, 
de derrière les barreaux les regardent d'un air 
narquois. Non, plus un seul de ceux-là, je crois, 
ne remontera sur les toits. Pas tellement pour les 
COUDS reçus, ni pour les brimades et les hurmnilia- 
tons subies, mais par écœurement devant votre 
cheté à vous... Tous les sociaux dé tous bords 
et de toutes les couleurs, qui n'étes que des 
eunuques. Pas une seule voix ne s'est élevée, 
pas une, sauf celle de Passe-Muraille, elle-même 
mise en marginalité par tous ces Sociaux qui ne 


trouvent plus très prudents de fréquenter cette | 
émission. Or, ce crime-là, est à mes yeux bien | 


plus grave que les bastonnades de primitifs en 
uniforme. Car cette lâcheté-là, rend le crédit et le 
moyen de pression que pourrait avoir Passe- 


Muraille nuls, du moins très lourdement amoin- . 


dris. Geux qui ont pour mission, et qui gagnent de 
l'argent sur nous, devraient au moins se montrer 
objectif; je ne demande même pas qu'ils soient 
positifs. 


Et moi qui ait le SIDA, et qui me fait mon pro- 


pre petit cirque, pour tenir le coup physiquement | 
et moralement, avec l'espoir que je passerai | 


entre les mailles, d'ici à ce que la médecine ait 
trouvé de quoi éloigner une fois pour toutes cette 
angoisse, dont bien sûr, je ne puis complètement 
me débarrasser. Je me rends compte que même 
à ce niveau, la cheté est la norme. À part nous 
avoir incités à nous révolter, ces lâches n'ont rien 
fait. D'ailleurs on voit bien leur comportement 
dans l'affaire d'El Tigre. Ne vous inquiétez pas, 
pas un seul de ces travailleurs sociaux ne se sont 
mélés de trop près à cela, et pas un seul d'entre- 
eux n'ira traîner rue du Fort... Alors les écarts de 
Passe-Muraille, mouais, cela nous défoule, mais 
cela ne sera guère plus, aussi longtemps que 
ceux qui ont choisi par idéal et par profession de 
s'occuper de la criminalité, se conduiront comme 
des lâches. 


Bon, je vais laisser ce sujet, mais lorsqu'on 
se voit appeler par eux, avec leurs airs supé- 
rieurs, il faut qu'il leur soit dit que nous ne som- 
mes pas dupes, ni de leur cirque politique, ni de 
leur cheté. 

Haouat Hassan 
Prison de St.Gilles, 7/10/85 
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il faudrait prévoir | 





un pays 


qui méprise 
ses jeunes 
se suicide... 


Les groupes carolorégiens de l'Internationale 
des Résistants à la Guerre (RG) et du Mouve- 
ment International de la Réconcialiation (MIR} et 
le groupe Carolo des Objecteurs de conscience, 
réunis au sein de la Maison de la Paix, ont appris 
avec la plus grande consternation quelle est la 
teneur de la politique du futur gouvernement en 
ce qui concerne les Services militaire et civil. 


Quatre mesures sont déjà arrêtées : 

- Durcissement des critères d'exemplion. 

- Allongement de deux mois du service militaire, 
et conséquemment de quatre mois du service 
civil, celui-ci durant alors deux ans fermes. 

- Affectation obligatoire des objecteurs à des 
«tâches économiques et sociales utiless. 

- Formation complémentaire professionnelle des 
miliciens sous les drapeaux. 

Ces mesures s'accompagneraient en outre, 
notamment, de la multiplication par deux de là 
durée du «stage ONEm», qui durerait ainsi un an, 
dé manière à placer sur pied d'égalité lés jeunes 
qui sont astreints aux obligations de milice et 
ceux (celles) qui ne le sont pas. 

Le pouvoir désire certainement, en agissant 
avec fermeté et vigueur, prouver encore une fois 
sa virile image de Compétence à tous crins, de 
tenacité courageuse, de stabilité conguérante. 
Cr, ne fait qu'avouer piteusement son inconsé- 
quence, son cynisme mensonger et $es appétits 
totalitaires. 

En effet, nous savions déjà que l'armée était 
inutile ét impropre à nous défendre, que les mili- 
taires, totalement déscœuvrés, sombrent dans 
l'alcoolisme («l'alcoolisme à l'armée est le fléau 
n°15, déclarait lAuditeur Militaire Andries devant 
le Conseil de Guerre qui jugeait Olivier Dupuis 
pour désertion et insoumission), on feint de nous 
apprendre maintenant qu'elle est au-dessus de 
nos moyens, que nous né pouvons entretenir 
efficacement les volontaires qui, d'ailleurs, né se 
bousculent pas au portillon. 

La raison commanderait de réfléchir à tous 
les aspects de la question mais, en Belgique, on 
préfère les solutions de facilité: on allonge de 2 
mois l'enfer du conscrit, cetr esclave docile du 
XX° siècle, c'est toujours ça de gagné au niveau 
des statistiques et du budget du chômage et sur- 
tout, ça permet de garder un œil sur ces jeunes 
qui, autrement, pourraient utiliser leur temps à 
réfléchir, à s'investir dans des alternatives, à 
remettre en cause le pouvoir tel qu'il est arganisé 
et vécu, le pouvoir de l'immobilisme rétrograde 
qui ne veut pas saisir la chance que nous donne 
la crise de repartir sur des bases saines. Et c'est 
tellement vrai que l'on s'en prend avec une joie 
féroce aux objécteurs de conscience, qui font un 
travail magnifique auprès des démunis, des 
réprouvés, des exclus, là où le pouvoir préfère 
détourner les veux de crainte de lire dans l& dour- 
loureux spectacle de la misère et des carences 
sociales de plus en plus évidentes l'irréfutable 
preuve de son incompétence et de sa faillite. Ces 
objecteurs, ils peineront 2 ans maintenant, et ils 
n'auront même plus la satifaction de travailler là 
où on a besoin d'eux, dans les hôpitaux, dans les 
homes pour handicapés, auprès de ceux qui lut- 
tent pour plus de justice. lis seront mis à la dispo- 
sition du pouvoir qui définira en fonction de lui- 
même ce qu'est une tâche économique ou 
sociale utile, et on est sûr que cette notion d'auti- 
lité» ne sera pas la même que celle couramment 


| acceptée dans la société civile. 


Mais là où lé pouvoir se démasque est montre 
son plus grand cynisme, c'est lorsqu'il prend pré- 
texte de l'égalité des droits pour priver les jeu- 
nes, tous les jeunes, de moyens de subsistance 
pendant une année complète. On n'agirait pas 
autrement si l'on voulait faire de ces jeunes pleins 
d'espoir en leur capacités et leur volonté d'entre- 
prendre des épaves sociales, des réprouvés, 
des fauves. 

Un pays qui méprise 388 jeunes est un pays 
qui se suicide, et les discours ronflants concer- 
nant les technologies nouvelles et la flexibilité de 
l'emploi ne sont que de sinistres mascarades qui 
tentent dé cacher un meurtre collectif. 

Mais la jeunesse, c'est le dynamisme, l'inven- 
tion, On ne musèle pas la jeunesse par l'expres- 
sion d'une intransigeance bornée et criminélle. 
La jeunesse est comme un torrent impétueux, 
une source de vie qui ne se tarit pas et qu'il faut 
protéger si l'on ne veut pas que le pays devienne 
stérile. Ne pas comprendre cela est déjà désas- 
treux; agir contre cela et tout simplement stupide 
et insensé. 

La jeunesse sait se défendre contre qui la 


| provoque. Elie le fera, soyons-en sÛr, par tous 


les moyens. 
La Maison de la Paix 
11 av. des Alliés - 6000 Charleroi 
071/32.77.62 





on recherche... 

Le 22 Mars, toujours débordant d'acti- 
vité, a récemment entrepris le nettoyage et 
le rangement de ses locaux... Parmi les 
vieux Bastia, À et autres Agora (je vous 
passe la —longue— liste) enfouis dans nos 
archives, nous avons (reldécouvert avec 
plaisir d'anciens numéros d'Alternative 
Libertaire et du Bulletin d'Information et de 
Liaison (le fameux BIL) de l'imprimerie. 


Sans tomber dans le nombrilisme (petit 
bourgeois!}), nous aimerions reconstituer 
une collection complète des BIL et AL 
grand format, qui serait à la disposition des 


visiteurs curieux de nous connaître mieux, 
ou de se plonger dans l'histoire récente de 
la mouvance libertaire, Malheureusement, il 
nous manque plein de numéros., dont 
voici la liste: 

- 1981: 34, 36 

- 1982: 38, 39, 40, 44, 47 

- 1983: 55, 56 

- 1984: 58, 60, 62, et 64. 

Alors, foncez vers vos armoires, greniers, 
caves, cela ne leur fera sûrement pas de 
tort, et apporter-nous donc vos découver- 
tes, si vous le voulez bien. 


À bientôt, et bonnes fouilles! 














… NOUS 
AVONS MILLE 
FOIS ÆEASON! 





de réponse. 


Monsieur, 

Dans votre numéro 74 de septembre 1985, 
page 23, vous vous en êtes pris à VLAN et 
particulièrement à ses rubriques «Nos lec- 
teurs dialoguent» et «La vérité est toujours 
bonne à dire». 

En vous référant uniquement à la première 
de ces rubriques qui constitue un «courrier 
des lecteurs», vous avez affirmé que VLAN 
développait des thèmes racistes 
{immigré = chômeur, fainéant, profiteur) et 


«xénophobes». 


Il est pour le moins piquant de constater 
que l'éditeur responsable d’un journal anar- 
chiste et libertaire qui, dans le droit de 
réponse qu'il nous a adressé, réclame «la 
possibilité nour tous les citoyens de pouvoir 
exercer concrètement leur droit à la liberté 
d'expression» prétend imposer à VLAN de 


| censurer les lettres de ses lecteurs. 


Vous avez terminé vos attaques contre 
VLAN par cette phrase: «Au fait, est-ce un 
hasard que (sic) le VLAN actuel porte le 
même nom qu'une revue éditée par le mouve- 
ment rexiste dans les années trenté et dirigée 
par Léon Degrelle?» 

Indépendamment de l’action judiciaire - 
puisque c'est un terrain que l'anarchiste 
libertaire que vous vous prétendez semble 
affectionner - que nous nous réservons 
d'entamer pour vous demander réparation de 
ces propos calomnieux et injurieux, nous 
vous sommons de porter à la connaissance de 
vos lecteurs que VLAN est un des seuls, 
sinon le seul hebdomadaire belge à avoir tout 


| récemment encore révélé à ses lecteurs: 


| 1. que Léon Degrelle avait tenter de s’ enga- 
| ger dans la Wehrmacht plus de deux mois 


avant l'agression 
PU.R.S.S.: 


hitlérienne contre 


| 2. qu'il avait proclamé aux autorités d’occu- 


pation l'exécution de cent otages belges au | 


| lendemain de l'assassinat de son frère à 
Bouillon. 


Jamais VLAN n'a témoigné de la moindre 


| complaisance en faveur de Degrelle et de ses 
| séides. 


Quand au reste, nous avons toujours con- 
damné toute action terroriste et violente 
qu'elle vienne de l'éxtrême-droite ou de 
l’extrême-gauche. 


Pierre Bruvlandt 
Rédacteur en chef 











Les élections du mois d’octobre n’ont confirmé la 
poussée institutionnelle écologiste que révélaient certains 
sondages. Même si les Ecolos ont augmenté leur repré- 
sentation parlementaire, le nombre d’électeurs n’a pas 

augmenté de manière sigmificative. Parallèlement, et 
c’est un euphémisme de le dire, le nombre des membres 
encartés à Ecolo n’a jamais suivi l'ascension électorale. 


Les Ecolos belges sont aujourd’hui en pleine discussion. Sans doute à un four- 
nant historique de leur mouvement. Face aux derniers résultats électoraux et à la 
stagnation d’une vague verte qui devait submerger les institutions, le débat est 
serré. Il en est parmi les verts qui veulent «prafessionnaliser le parti». En faire un 
groupe de jeunes technocraies performants chargés de dossiers et partant à 
l'assaut de la gestion «alternative» du pouvoir. Une autre manière de faire de la 


politique ? 


D'autres au contraire voudraient miser sur une revitalisation du mouvement à la 
base. Un retour aux racines, à l’ agif-Drop des débuts des mouvements anfi- 
nucléaires et écologistes. Réaffirmer dans l'action la présence des Ecolos, au côté 
des citoyens dans leurs luttes quotidiennes. Tout en profitant de leurs représenta- 
tions institutionnelles pour porter ces luftes plus loin. La redéfinition d’une char- 


nière entre les luttes de base et la représentation Parlementaire. 


Le débat est 


ouvert. Nous l’éclairons à notre manière en rendant compte ici d'autres discus- 
SIONS, fort semblables chez les grands frères d’outre-Rhin, les Grünen. 





une interview de daniel cohn-bendit 


«| y à, en Allemagne une prise de 
conscience très forte des problèmes 
écologiques. Mais une grande majorité 
des gens se déterminent sur l'économie, 
sur les grands projets de fonctionnement 
de la société par rapport à cette crise liée 
au chômage. Or là, les Verts sont pris 
dans les mêmes contradictions. D'où 
l'apparition de tendances... 


… Quand on aborde le terrain écono- 
miqué, les vieilles références ressurgis- 
sent: l'une pour les nationalisations; 
l'autre, c'est la faute du capitaliste à 
l'intérieur duguelif n'y a pas de solution; 
une autre encore pour des réformes 
structurelles qui changent la nature du 
capitalisme... 

La crise des Verts, sanctionnée par 
deux défaites électorales est liée à la 
difficulté d'exprimer un projet politique 
plus global, vu les différentes tendances. 
Mais surtout au fait qu'il n'existe pas, au 
niveau social, un mouvement du type de 
celui, écologique, qui a poussé les verts à 
se constituer. Les Verts se retrouvent à 
devoir faire preuve d'initiatives et 
d'imagination dans tout un secteur (lutte 
contre le chômage) où ils ne sont pas 
portés par un fort mouvment social. 

- Les Créanenalees ons divisés 
ques », 1ls Jébsnl “due le système 
capitaliste détruit tout, que les villes sont 
invivables, qu'il faut retrouver de petites 
structures, de petites communautés. ils 
ont en tête un certain type de soulè- 
vement populaire qui détruirait tout et 
recréerait de nouvelles structures. lis 
sont poussés par un pessimisme culturel 
très fort, assorti d'esprit messianique et 
chrétien. 

Les réformistes pour qui il n'y a pas de 
compromis possible dans ce type de 
société. [ls pensent que le rôle des Verts, 
c'est d'être une opposition radicale qui 
propose des réformes qui ne seront pas 
acceptés, et de la défendre au Parlement 
en s'en servant comme tribune pour 

















les éco-libertaires 
sont réformistes, 
ils veulent 
le moins d'état 
possible... 


os da 


«faire avancer les gens». ils sont pour 
arrêter toute centrale nucléaire, fermer 
toute usine polluante, contre lavoiture et 


pour une division des villes en petits. 
villages. Conception très moralisatrice 


de la Ville, qu'ils ne comprennent pas. 

Les éco-socialistes venus des groupes 
trotskystes ou ML, ont une théorie liée 
aux nationalisations.. leur projet aussi 
leur paraît non négociable. 

Voilà pour les fondamentalistes dont ia 
théorie, d'après moi, repose sur une 
vision apocalyptique : tout va de plus en 
plus mal. Cela correspond à une forte 
tendance dans le mouvementen RFA (cf. 
la mobilisation pacifiste où au discours 
rationnel sur les Pershings se superpose 
un discours plus simple sur la guerre 
proche qui jour sur la peur des gens. 


Voyons maintenant les réalistes. Les 


éco-libertaires : ce sont des réformistes 
qui veulent « lé moins d'Etat possible » ; 


thèses qui se rapprochent de celles des 


libertarians US. Pour l'économie de 
marché avec des collectivités de produc- 
tion. Quand un secteur est en crise ils 
sont pour un salaire garanti et une 
réflexion sur la transformation de l'outil 
de production, mais en testant si ça 
correspond à un besoin du marché. 


Les réalistes pour un compromis. 
historique avec la social démocratie. Il. 
faut arriver à un type d'accord pour que | 
la fonction d'un état réformateur soit. 
d'être un parapluie pour autonomiser la | 


société. 

«. Le problèmes, c'est que les fonda- 
mentalistes — qui paraissent les plus 
révolutionnaires — sont une structure 
bureaucratique traditionnelle qui tient 
l'appareil des Verts : un jour ils sont Vert, 
le lendemain ils sont militants de base 
d'un groupe antinucléaire; ensuite ils 
font le journal ; ce sont des militants 
professionnels (ils sont payés par les 
Verts) qui noyautent toutes les initia- 
tives... Chez les verts, c'est la réunion- 
nite aigüe, avec impossibilité pour 
beaucoup de participer, d'autant que les 
décisions sont prises tard dans la soirée ; 
c'est la «dictature de la base», tout le 
monde parle en son nom, mais quelle 
est-elle : les 200 militants, les 500 
inscrits, les 30.000 voix ? 


Si on fait un parti politique qui participe 
aux élections, ce parti ne peut être que 
réformiste. je ne comprends pas qu'on 
puisse être révolutionnaire dans les 
Parlements. Or, chez les verts, il y a des 
gens qui se disentrévolutionnaires ét qui 
sont des bureaucrates finis, toujours au 
nom de l'idéologie ne et du 
patrimoine. de l'ancienneté. 
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ne done aux SNS otre: (Les m 
ajournées ; tout le fric disponible est investi dans le 
pement des secteurs de pointe. Comme le miracle alle: 
loin! Face à cela les Verts sont un grain de s 
fait grincer le consensus. Nous présentons ici un article q 
point sur la situation conflictuelle qui règne chez les verts, ain 


mesures et 


able (ou pli 









que des extraits d'un interview de Daniel Cohn-Bendit qui | sel 


précise quelques points concernant les tendances, ainsi quesa | 
position. Les Verts sont-ils rouges, roses, noirs ou jauRes 4 BTE 


comme un arc-en-ciel 


es années 83-84 ont été pour les 
L Verts celles de la percée. En 83, ils 

font une entrée remarquée au par- 
lement (Bundestag: Diète fédérale); 
passant la barre fatidique des 5%, ensui- 
te, ils obtiennent aux élections euro- 
péennes etaux communales allemandes 
8 % des:voix. C'est le temps des grandes 
manifestations pacifistes, de l'affaire 
Flick qui discrédite abondamment les 
partis établis par rapport auxquels le 
jeune parti des Verts offre l'heureux 
contraste d'une organisation intégre et 
subversive. La différence entre là poli: 
tique de la Social-démocratie sous 
Helmut Schmidt et la politique tradition- 
nelle des Chrétiens-démocrates s'avère 
tragiquement minime; lorsqué ces der- 
niers reviennent au pouvoir, le parti 
social-démocrate n'a guère plus de 
social que le nom, il à, entre autres, 
réduit les dépenses sociales, accepté la 
double résolution de l'OTAN. Les mou- 
vements Sociaux, initiatives civiques 
(Bürgerinitiativen) se reconnaissent en 
grande partie dans les Verts et non dans 
ce SPD qui n'est même plus le moindre 
mal. 


En 1985, cette évolution réconfortante 
paraît s'interrompre. Les verts dont la 
progression paraissait presque relever 
de l'automatisme, enregistrent une dé- 
faite électorale aux élections du Parle- 
mént du Land (Landtagwahlen) de la 
Sarre où le candidat social-démocrate 
Oskar Lafontaine donne l'image d'un 
opposant convaincu à l'implantation des 
fusées américaines sur le sol de la RFA 
Les Verts ne parviennent pas à entrer au 
Parlement de la région, n'ayant 


réalisé qu'un score de 2,5 %. Le phéno-" 


mène se répète deux mois plus tard en 
mai, lorsque le candidat rien moins que 
progressiste du SPD, Johannes Rau,aux 
élections de Rhénanie du Nord-Wespha- 
lie remporte la majorité absolue. Le parti 
des Verts qui avait fait 9 % aux dernières 
communales, restant au-dessous des 

5 % avec 46% des voix, ce qui ne lui 


| permet pas d'être représenté au parle- 


ment régional. Les écologistes sémeu- 
vent car la Rhénanie du Nord-Wesphalie 
est un «Land» clé pour les élections 
fédérales de 1987 ; si les Verts n'y obtien- 
rent pas alors 5%, ils ont peu de chance 


| de rester au Bundestag. C'est en outre un 


pays au potentiel économique considé- 
rable (il comprend la «Ruhrgebiet»}, où 
les problèmes d'environnement sont 
particulièrement aigus et qui présente 
donc un terrain favorable aux arguments 
écologistes. 

Les Verts prennent par rapport à ces 


| résultats électeraux des HEACAE diver- 
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UNE VAGUE VERTE Qui SEMBLE STAGNER... 


rom $ 
gentes illustrant les tendances qui co- 
existent au sein du mouvement. 


Les trois principaux courants sontiés 

« Réalistes» (Les« Realistens» dits Rea- 
los»), partisans d'une participation au 

niveau des différentes instances de pou 


voir, donc d'une coalition avec le SPD: 


les fondamentalistes (Les « Fundamen- 
talisten» ou « Fundis») qui redoutentune 


récupération parces mêmes instancestet 


une intégration suicidaire et inexXora- 
ble au SPD et mettent l'accent sur.la 
nécessité de préserver leur identité ense 
démarquant nettement des analyses et 
stratégies social-démocrates. La Sem 
tendance, celle des « éco-socialistes» 











(les «Oka-sozialisten» met en garde 
contre un parlementarisme à | tout prix, 


sans toutefois refuser le principe d'une 
alliance ponctuelle avec le SPD sur des 
points clairements négociés: deux de 
ses membres, Rainer Trampert et Tho- 
mas Ebermann exposent leur concep- 
tion anti-capitaliste dans leur ouvrage 
récent Die Zukunft ger Grünen - gi rea- 


RE dr 


partei (L'a avenir des Vers ï 


Pour les réalistes (qui comptent, par 
exemple, Joschlea Fischeret Otto Schily. 
qui s'est illustré dans la commission 
parlementaire d'enquête sur l' ‘affaire 
Flick dont il s'est acharné à dévoiler les 
dessous), il en va de l'avenir des Verts qui 

ne viendront, certes, pas à bout du 
système par leur existence parlemen- 
taire, mais dont la présence dans les 
diverses instances parlementaires (qui 
sont nombre en RFA du fait de la struc- 
ture fédéraliste) peut, selon eux, induire 
des bouleversements fondamentaux 
dans la politique. Le cancer interne qui 
ronge le Parti et où ils voient une des 
causes majeures des deux récents é- 
checs électoraux, est, à leur avis. l'ab- 














construire |” alternative cie 
sur les ruines du capitalisme : ? 
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-sence de consensus à l'intérieur du Parti 


sur la question de l'alliance électorale 

vec les Sociaux-démocrates. Comment 
s'étonner que les électeurs portent leurs 
voix ailleurs quand un membre du bu- 
reau du Parti (allusion à une déclaration 
de la fondamentaliste Jutta Ditfurth aux 
lendemains des élections de la Sarre) 


déclare qu'on s'est enferré dans le parle-. 


mentarisme, enlevant toute crédibilité à 
l'action parlementaire du Parti. 

Les «Réalisten» voient dans la fai- 
blesse structurelle du Parti une autre 
cause de ces échecs: le Parti manque de 
permanents, les membres du bureau 
devant se partager entre leur vie profes- 
sionnelle et leur activité politique, et 
manque également des structures extra- 
parlementaires que possèdent les autres 
partis en place: Les solutions s'impo- 
sent: Schily réclame une réforme du 
Parti, «une réforme de la tête et des 
membres ». La tête, c'est bien entendu le 
bureau (Vorstand) où les «Realisten» 
sont minoritaires et qu'il accuse de saper 
lé travail du groupe parlementaire et de 
démobiliser les électeurs. 

ll faut aussi que les prochains mem- 
bres du bureau deviennent permanents, 
le bureau actuel ne méritant que d'être 
destitué. 

ll faut, enfin, faire une vaste campagne 
d'adhésion et contrôler la compétence 
des responsables. 

Le problème des compétences semble 
réel, le succès des Verts aux élections 
communales est, paradoxalement, res- 
ponsable d'un affaiblissement de la vie 
du Parti, nombre de militants Verts 
capables ayant, depuis, été absorbés par 
la politique communale, une politique où 
ils ont, du reste, obtenu des résultats 
parfois exemplaires. 

Un autre problème qui se pose au 
niveau des compétences paraît être la 
jeunesse et l'inexpérience des militants 
écologistes, parfois dépassés par la 
complexité de la bureaucratie parlement- 
taire régionale et fédérale (c'est moins 
sensible au niveau communal) où les 
vieux routiers dé la CDU et du SPD ne 
leur font, bien entendu, pas de cadeaux. 
C'est aussi une des raisons de la remise 
en cause du «roulement» au Parlement 
en cours de législature, au bout de deux 
ans (Rotationsfrage): les députés Verts 
étant parfois peu empressés de « passer 
là main»,arguant qu'ils commencent juste 
à se retrouver dans les dédales adminis- 
tratifs du fonctionnement parlementaire 
à pouvoir fournir un travail effectif. On 
peut, évidemment, se demander si l'ac- 
coutumance au pouvoir ne joue pas un 
certain rôle dans cette répugnance à 
mettre en pratique la règle «verte» du 
roulement parlementaire au bout de 
deux ans, destinée justement à combat- 
tre les effets pervers de l'exercice du 
pouvoir. 





FONDAMENTALISTES 
ET ECO-SOCIALISTES 


Lesw«Fundamentalisten» et « Oko- 
sozialisten» sont loin de partager cette 
conception du Partiétabli que défendent 
les « Réalisten >»: Ein spielbein im Parla- 
ment, unser Standbein in des basis, les 
Verts ont des joueurs dans le Parlement 
mais le gros de leur troupe, leur force, 
c'est la base. À quoi bon vouloir se 
transformer en Parti institutionnalisé ? 
Pour battre sur son terrain ce SPD qui 
s'est refait une vertu en deux ans 
d'opposition ? Perspective illusoire et 
qui n'est même pas le propos du mouve- 
ment. Rainer Trampert parie du nouveau 
Wir gefühl du SPD, (son sentiment de 
cohésion), le SPD s'est réorganisé pro- 
grammatiquement dans l'opposition, il a 
su” occuper — verbalement— des es- 
paces et des thèmes que les verts, jusque 
là étaient seuls à mafquer, tels que 
l'environnement et la paix. Il est même 
apparu en Rhénanie du Nord-Wesphalie 
comme offrant davantage une réponse 


aux problèmes écologiques que les verts | 
eux-mêmes, alors que sa politique réelle | 


ne recèle pas de rupture avec la ligne 
Schmidt puisqu'il prévoit la mise en 
fonctionnement dans ce Land de deux 
centrales nucléaires supplémentaires. 
On voit mal le lien entre cette décision et 
la volonté — fraîchement affirmée du 
SPD— de sortir du nucléaire (progressi- 
vement s'entend). Le problème n'est 
donc pas de fonctionner aussi bien que 
le SPD ou la CDUÙ dans le système 
parlementaire mais de se démarquer 
nettement des positions social-démo- 
crates, de la nouvelle Social-démocratie 
à la sauce « verte» ou «écologiste», 
reprend. Trampert. || critique les ater- 
moiements de certains membres du Parti 
Vert qui pendant la campagne éléctorale, 
restèrent dans le flou lorsqu'ils étaient 
sommés par des journalistes de se 
prononcer sur des positions «vertes » 
susceptibles d'effaroucher les électeurs 
telles que la fermeture des usines Ford. 
Les positions et les analyses des Verts: 
refus d'une politique économique basée 
sur l'augmentation de la productivité, le 
développement des forces productives, 
comme persistent à le prôner les éco- 
nomistes capitalistes et la plupart des 
marxistes, pensant résoudre ainsi la 
crise qui touche actuellement le système. 


Il est possible et même probable que 
cette analyse ne rencontre pas l'adhé- 
sion de 5 % de la population, mais ces 


courant voient pour le Parti vert d'autres 


possibilités d'action politique que pure- 


ment parlementaire. « Travaillons plus 


dans les initiatives civiques et moins 


pour le Parlement allemand», propose | 


Jutta Ditfurth. La question se pose, en 
effet, de savoir s'il n'est pas plus exis- 


tenciel pour les verts de développer des | 


alternatives au système de l'économie de 
marché, tant sur le plan de la réflexion 
politique que dans l'action concrète et 
conséquente avec les mouvements s0- 
ciaux et politiques existants: initiati- 
ves civiques, mouvements pacifistes, 
mouvements de femmes, groupes qui 
travaillent sur l'école, certains courants 
syndicaux etc. Trampert et Ebermann 
se livrent, certes, à un démontage con- 
vaincant des ressorts du système en 
place qui ne peut subsister que par 
l'endettement et l'apauvrissement dra- 
matique du Tiers-Monde ainsi que par la 
destruction systématique des équilibres 
biologiques et la robotisation de l’indivi- 
du, mais parvient beaucoup moins à 


élaborer un contre-discours, à esquisser | 
un programme de bouleversement éco- 


logique de la société actuelle, à définir 
un concept d'une politique alternative de 
défense. 


C'est peut-être là que se joue l'avenir 
du mouvement des Verts allemands. 


cet article est extrait du n°50 


du mensuel Courant Alternatif 
BP1213 - 51058 Reims - France 





VIVE 
L'ENERGIE 


LES ECOLOS: VERT, ROUGE, ROSE OÙ NOIR... 








fondation willy peers 


La fondation Willy Peers, créée à l'initiative 
dé ses proches, amis et collaborateurs, a pour 
objet: 

— d'honorer et de défendre la mémoire de Willy 
Peers, de continuer ses combats pour une 
médecine plus humaine, pour la promotion d'une 


| politique de Santé publique, pour l'émancipation 
| dé la condition de la femme et pour une parenté 
| responsable. 


__— de définir et de promouvoir une nouvelle éthi- 


que de la santé qui permettra, notamment, des 
relations différentes entre les professionnels de 
la santé et la population et favorisera la participa- 
tion de tous dans la prise de décision en matière 
de santé. 

— de contribuer à la formation de tous les travail- 
leurs de la santé. 


— d'apporter toute aide à des candidats spécia- 


listes en gynécologie et obstétrique en fonction 
de leur adhésion aux objectifs de la fondation. 
— d'aider ceux et celles qui, en raison de leurs 
engagements en matière de santé, subissent une 
répression sociale ou judiciaire. 

— d'organiser tout colloque, conférence, faire 
toute publication, de participer à toute réalisation 
par le truchement de médias qui sont de nature à 
favoriser directement ou indirectement ses 
objets, de réunir ét de collecter tous fonds utiles 
à la réalisation des buts de l'association. 

La fondation procédera à une évaluation per- 
manente et scientifique des projets qu'elle aura 
mis en œuvre et elle analysera de façon critique 
les conditions de leur réalisation. 


Contact: Michèle Loijens, 12 avenue de l’Orée, 
boîte 10 à 1050 Bruxelles. 
Fondation Willy Peers asbl 





danger ! 
routes glissantes 


par brouillard ! 


Ce matin, j'ai reçu un coup de 
fil anonyme m'invitant à me rendre à 
une adresse. 


Là, je trouverais une boîte aux 
lettres sous laquelle serait scotchée 
une enveloppe contenant un comrmu- 
niqué de la CCC (Cellule de Crise 
Combattante ). 


Je suis sorti et après avoir pris soin de faire 
de longs détours, de peur d'être suivi, je suis 
arrivé à la mystérieuse adresse. Distrait, je me 
suis aperçu que j'étais chez moi. J'ai regardé 
sous ma boîte aux lettres et effectivement j'y ai 
découvert une épaisse enveloppe. Allais-je faire 
appel aux démineurs d'Héverlée? Non, car je 
Savais par des amis que ces pauvres gens étaient 
pour le moment débordés par la recherche 
d'engins explosifs non explosés datant de la der- 
nièrée guerre civile (je crois que c'était lors de la 
campagne Karl Marx - c'est dire si ça remontait 
loin - et je ne voulais pas avoir sur la conscience 
la mort d'un gosse qui aurait pu jouer avec un de 
ces engins dangereux, le prenant, par exemple, 
pour une soucoupe volante). 


Prenant mon courage à deux mains {si vous 
voulez bien), je commence à décoller délicate- 
ment la missive, non sans trembler. L'opération 
terminée, j'en extirpe plusieurs feuilles agra- 
phées. La première page est frappée d'un 
emblème représentant un mammouth sous lequel 
est inscrite la devise «Mammouth Vaincra, Mam- 
mouth ou la Mort». Aurais-je affaire à une société 
défendant les fossiles politiques (pardon, … 
paléolithiques)? Non... je parcours les premié- 
res lignes de cette curieuse littérature et je 
m'aperçois que ce sont des rebelles. 


«lei la CCC; communiqué n°6, six comme Mar- 
tens. 

Ce matin nous avons fait sauter le siège de la 
Démocratie {je constate que le mot «chrétiennes 
a été ajouté puis barré... sans doute des querel- 
les entre personnes, il en existe beaucoup dans 
ces cercles d'illuminés). Toute idée, politique ou 
non, est désormais interdite. Ceux ou celles qui 
en posséderaient encore chez eux sont ferme- 
ment mais calmement (nous ne sommes pas des 
Sauvages) invités à les déposer au Bureau des 
Délations, 16 rue de la Loi à 1000 Bruxelles.» 


Plus loin, je me rends compte que ces gens 
sont dangereux. Je cite: «Attention! Nous vous 
avertissons que pour nous, la vie humaine n'est 


pas sacrée. Nos prochaines actions pourraient 


en refléter pleinement le sens». 
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Ça se termine par des slogans: «Dénoncez 
vos voisins! Epiez-vous les uns les autres! 
Réglez vos comptes avec vos ennemis! Traitez 
les de terroristes, même si c'est faux; le faux, 
c'est notre affaire! En avant vers la Révolution 
tranquille! Délateurs de tous les pays, utilisez- 
vous! Tout le pouvoir aux braves gens». 


Après cette lecture peu rassurante, je sors 
faire un tour dans le quartier mais je tombe nez à 
nez sur une patrouille de la BSR (Brigade de Sur- 
veilance des Retraités), police spécialement 
affectée à la recherche des anciens combattants 
de Mai 68. Ils me fouillèrent et trouvèrent au fond 
de mes poches quelques illusions qui avaient 
résisté à tous les lavages politiques possibles. 
Ce fut suffisant pour qu'ils m'embarquent. Je fut 
interrogé par un GIA (Gentil Interrogateur 
Anonyme). «Vos empreintes ont été retrouvées 
sur un vieux pavé et les examens de laboratoire 
montrent encore des relents de gaz lacrimogène 
sur vos vêtements. Vous êtes bon pour le FRAP 
(Fond de Rééducation Active Permanente )». 


«Vous passez votre temps dans des endroits 
conspiratifs. On y a retrouvé des objets sédi- 
tieux, tels que stylos, papier, machines à écrire 
etc...» 

«De plus vous avez connu des individus. C'est 
grave çal Vous savez bien que tout contact 
humain est interdit!» 


Le lendemain, ils présentérent à la presse les 
objets subversifs en question; Un stylo quatre 
couleurs impressionna fortement les journalistes 
présents. C'était à coup sûr une arme redouta- 
ble. 


Les membres de la GCC étaient mal connus 
mais dans les couloirs, j'avais entendu parler d'un 
certain Wilfried, d'un Golkhoze toujours sur la 
brèche et à la tête d'un mystérieux GIAD islami- 
que, d’un certain Notan, ancien joueur de football 
connu pour ses matchs écrasants. 

Tous ces noms devaient être des codes. Je fus 
enfermé ainsi que bien d'autres, 


Ecrivez-nous: Forêt de Prisons, 52 avenue de la 


Ponction. Jean-Marie Renoi. 
Après Marx, Avril 89 


droit des jeunes 
à l'école 

Depuis plusieurs années, nombreuses sont 
les associations et les personnes qui sont con- 
frontées de plus en plus fréquemment aux pro- 
blèmes posés par les renvois scolaires, les 


mesures disciplinaires, les inscriptions, l'homolo- 
gation, etc. 


Infor-Jeunes a pris l'initiative d'une recherche 
juridique spécifique sur toutes ces questions, et 
espère ainsi collaborer à toutes les actions qui 
sont menées dans le sens de faire valoir les 
droits des mineurs d'âge et de rétablir 
quelqu'esprit démocratique dans les institutions 
scolaires, | en résulte la publication d'une bro- 
chure intitulée «Droit des jeunes à l'école». 


Cette brochure constitue un outil pratique à 
l'usage des travailleurs sociaux, animateurs, 
enseignants. Elle situe le rapport entre les élèves 
et l'institution scolaire et aborde, entre autres, les 
thèmes suivants: l'obligation scolaire, l'inscrip- 
tion, la famille et l'école, la fréquentation, disci- 
pline, renvoi, sanctions, droits de la défense, 
capacité du mineur, recours juridiques … 


Si cette brochure vous intéresse: 

—allez à Infor-Jeunes, 27 rue du Marché aux 
Herbes à 1000 Bruxelles. Téléphone: 
512.33.19 ou 512.32.74 du lundi au vendredi 
de 12 à 18h. 

—versez la somme de 200fr + 3Ofr de frais de 
portaun” de compte 068-0666980-35, avec la 
mention «Droit des jeunes à l'école». 








ASBL engage sous contrat, dans l'arrondis- 
sement de Philippeville, à partir de janvier 
1986, un licencier en science économique 
ou en science sociale, dans un projet de 
recherche/action d'altérnatives socio- 
économiques. Rens.: 060/399824 







Il y a tout juste deux ans, en 
novembre 1983, May Picque- 
ray disparaissait. Tous ceux 
qui l’ont connue se rappelle- 
ront de ce petit bout de femme, 
infatigable. Anarchiste, de ses 
vingt ans à sa mort, jamais elle 
ne cessa d'agir. De la lutte 
pour l'avortement libre à 
l’action anti-militariste, elle 
était de toutes les bagarres. 

Nous lui rendons ici hommage. 
En espérant vous donner 


l'envie de lire ses «mémoires» 
publiées en 1980 sous le titre 
«May la réfractaire». 





SOUVENIRS DE MAY 


« Vous ne m'avez pas regardée, j'ai 
autre chose à faire qu’à aller gam- 
biller à quatre-vingt-quatre ans », 
avait rétorqué May Picqueray à des 
militantes du MLEF qui lui propo- 
saient de finir la soirée dans une 
boîte de nuit après leur passage dans 
une émission à ja télévision fran- 
çaise. 

Cette arrière-grand-mèêre (trois 
enfants, huit petits-enfants, six 
arrière-petits-enfants), née en 1898 
à Savenay, était un tempérament. 
Une bretonne têtue. À vingt ans, 
elle avait embrassé avec enthou- 
siasme la cause de l’anarchie, après 
être allée écouter les « propos sub- 
versifs » du grand penseur libertaire 
Sébastien Faure, puis fait la con- 
naissance de l'antimilitariste Louis 
Lecoin (le Français détenant le 
record d'années d’éemprisonnernent 
politique après Blanqui). Ces deux 
hommes, pourtant très différents, 
inspirèrent par la suite son action. 
Elle se disait la « fille spirituelle » 
du premier et elle continua le corn- 
bat du second pour les objecteurs de 
conscience et les insoumis 

May Picqueray, qui militait depuis 
les années 20, avait fréquenté tous 
les anars possibles et imaginables. 
Déléguée anarcho-syndicaliste à 
Moscou en 1922, extrémement 
active lors de la défense de Sacco et 
Vanzetti, de 1921 à 1927 elle vécut 





alternative libertaire 
se veut 

journal de débaïs. 
C'est dans 

cette perspective 

que nous publions 

le texte, ci-contre. 
Une contribution 

à l’analyse de la phase 
de «refroidissement» 
que traverse 
aujourd’hui 

le mouvement 
féministe. 

Une provocation 

à la discussion 
plutôt qu’une 
résolution achevée 
sur l’histoire 

de ces quinze 
dernières années. 
Nous espérons 

que ces lignes 

vous toucheront et 
rencontreront votre 
propre réflexion. 
Nous attendons 

vos réactions. 

Ce texte a été transmis 
à des femmes 


particulièrement actives 


dans le mouvement 
belge. 

Elles nous ont 
promis 

une contribution pour 
le prochain numéro. 


A suivre... 
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LA LIBÉRATION” DES FEMMES: 
DE L’'ORDINAIRE À L'IMPORTANCE 


Les luttes des femmes étant actuellement dans une phase 
de « refroidissement », il me semble que le temps d'une réflexion 
approfondie et d’un bilan sérieux s'impose (pour essayer de tirer 
un <enseignement » tant du positif que du négatif de cette 
dernière décennie), et qu'il faut même démythifier l'Idée de la 
Femme et de sa « situation » dans notre société. 

Je ne prétends pas faire ici un tel bilan, ni même une 
analyse approfondie, qui demanderaient beaucoup de travail et 
d'efforts, en plus je crois que cela doit être fait par l’ensemble 
des personnes qui se sentent concernées, avec l’apport de chacun 


et de chacune, 


C’est donc dans le cadre d'une réflexion plus limitée que je 
voudrais mettre l'accent sur un point qui, me semble-t-il, a 
conditionné négativement le développement du « féminisme ». Je 
me réfère à la revendication féministe fondamentale de notre 
temps : celle du droit pour les femmes à avoir la même impor- 
tance que l’homme dans le système social, qui semble viser 
l'Egalité, mais qui dans la réalité de la société actuelle les fait 
entrer dans le système de valeurs réservé jusque là aux hommes. 
Revendiquer l'égalité dans un système basé sur l'inégalité et la 
car dans ce cas-là, même si la lutte 
pour « l'égalité des sexes » peut paraître juste, elle se traduit par 
l'acceptation de la différence de classes sociales et va même 
jusqu'au renforcement du système avec la revendication du 
droit pour les femmes à une place d'importance dans la 


hiérarchie est paradoxal ; 


hiérarchie. 


| Or, en présentant ce mode de valorisation comme étant un 
| « progrès », dans le sens de l'égalisation ét de la libération, le 
1 Mouvement féministe a contribué, consciemment ou inconsciem- 
ment, à donner une motivation supplémentaire aux femmes pour 
s'intégrer au système de valeurs dominant et légitimer le Pouvoir 


à St- Tropez près d'Emma Goldman 
et Alexandre Berkman. Lorsqu'elle 
évoquait son passé, lés mailitants et 
les figures de toutes sortes qu’elle 
avait connus défilaient, de la grande 
Séverine, l’héritière de Vallés, à 
Armand, le champion de l’indivi- 
dualisme, en passant par Maruis 
Jacob, l'anar cambrioleur, ou 
Makhno, le révolutionnaire ukrai- 
nien. Sans oublier l’écrivain Joseph 
Kessel, à qui elle servit de secré- 
taire, ou le cinéaste René Clair, 
qu'elle eut l’occasion de rencon- 
trer.… May, dont les albums de pho- 
tos étaient, selon son expression, de 
« vrais cimetières », ne se complut 
pas cependant dans le rôle de pré- 
tresse du souvenir. Elle resta sur la 
brèche. 
Les habitués des « manifs » contre 
l'armée ou le nucléaire connais- 
saient de vue cette petite femme aux 
cheveux blancs et à l’œil bleu qu'ils 
considéraient avec un respect 
amusé. Mais ce n’est qu’à la fin de 
sa vie que cette-grand-mêre de choc 
devint, on ne sait trop pourquoi, 
une « vedette » des médias. En pro- 
fita-t-elle pour laisser un « mes- 
sage » ? 
May Picqueray avait un « look » et 
une voix, c'était une véritable 
« pro » de la communication. Mais 
les histoires de sa vie, qu'elle 
raconte avec brio dans un livre auto- 
biographique publié en 1980. 
Pour elle, qui se définis- 
sait comme une « tête de lard », il 
n'y avait pas de place pour le doute. 


des Uns et des Unes sur les autres. 


Précisément, en ce qui concerne la « libération des femmes », 
c'est cette insistance à revendiquer le droit à la même impor- 
tance que l'homme qui m'a fait prendre conscience de la contra- 
diction implicite dans le fait de présenter — y compris par les 
mouvements féministes les plus radicaux — le processus de 
valorisation comme une libération. Car il me semble évident que 
cette contradiction est la même que celle dans laquelle tombent 
tous les mouvements politiques qui veulent arriver à mettre fin 
à la domination de l’homme par l'homme en passant, avant, par 
le renforcement de cette domination par le pouvoir d'Etat, 
Même si certains affirment vouloir le faire dépérir par la suite. 
jusqu’à sa disparition définitive. Surtout quand l'expérience 
historique récente a prouvé que cette illusion est une grossière 


erreur et la pire des utopies… 


Il me paraît donc nécessaire de s'interroger sur «a fin et 
les moyens » d'une telle démarche. À mon avis, il est fonda- 
mental d'analyser l'articulation des rouages qui nous permettent 
de la vivre sans esprit critique et comme un « progrès », car 
cela nous permettrait de comprendre la nature et la éemporalité 
de la contradiction qui traverse et conditionne tous les mouve- 


Sur certains sujets, pas question de 
discuter, la cause était entendue 
d'avance. Etait-ce, comme le dit son 
amie Jeanne Humbert (néo-malthu- 
sienne de toujours qui a collaboré 
au Réfractaire), parce qu'elle érait 
un « empereur » Où par suite d’un 
ouvriérisme non repenti ? 

May, qui s'était rendue comme 
déléguée des « gars du bâtiment » 
en Russie en 1922, avait rejeté la 
révolution de type autoritaire, mais 
pas la Révolution. Elle n'a jamais 
condamné la violence comme 
moyen, rappelant avec malice que, 
dans sa jeunesse, elle allait dans les 
congrès avec un revolver sur elle et 
descendait dans la rue avec une 
« trique ». Lors de l'affaire Saccoet 
Vanzetti, elle n'avait pas hésité à 
adresser un colis piégé. Ces derniè- 
res années encore, elle emmenait 
aux « manifs », à toutes fins utiles, 
des petits bombes asphyxiantes 
d’autodéfense… 

Elle ne parlait pas d’autogestion. Ce 
n’était pas son problème, semble-t- 
il. D'abord, elle ne prônait pas une 
classe ouvrière « clean », se rebel- 
lant contre ceux qui ne voulaient 
voir que des travailleurs marchant 
« dans les clous ». N’évoquait-elle 
pas, avec une joie non dissimulée, 
les exploits des illégalistes ? Sur le 
plan social et politique, May restait 
anar jusqu'au bout des ongles, reje- 
tant avec dégoût des choses et des 
gens, en les prenant un peu de haut. 
Les «filles du MLF» n'étaient 
pour elle que « des filles de ban: 


ments de « libération » qui ne sont pas l'e expression rune remise . 
en question radicale des structures générales de la domination. 

En ce sens, le phénomène du « féminisme » (comme mouve- 
ment de libération) est exemplaire. En effet, en posant, le Re % 
bilème de la domination «mâle », tant dans le domaine p + 
que dans le domaine privé, il a touché la racine même du “ 
Pouvoir, mais par des glissements sémantiques — volontaires E: 
ou involontairés — les mesures proposées (ou exi ées). ont RL 
contribué à la reconnaissance et non à l’annihilation dudit  Pou- MC 
voir. C'est-à-dire : que tout en dénonçant une inégalité de valeurs 2 
l'on demande à « valoir» plus, selon une valorisation. imposée Se 
par le système, et donc à participer au Pouvoir (d'où la fameuse 
revendication : à travail égal, salaire égal). 

Même chez les Femmes libertaires, anarchistes, bien que Yon 
ne cesse d'affirmer qu’ « il s'agit d'arriver à une société libre: pour 
tous selon le projet libertaire » et que « notre but final. n'est pas 
seulement la femme mais la personne, d'un point de vue global, 
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indépenderament de son sexe ou comportement sexuel », la > i ‘ 


du Mouvement. 


Le Féminisme, en soulignant la « double exploitation » dont, 
la femme est victime quand elle devient salariée, a contribué 
à la diffusion de l'idée que la «libération de la femme» résidait 
dans uné large mesure dans le rejet de son cantonnement dans 


contradiction entre « valorisation » et « libération » est présente 
dans de nombreux textes de revendications ponctuelles, dans les 
rapports conflictifs avec les compagnons, face au problème du 
« machisme » et de la discrimination des femmes à l'intérieur | 








à 
: 





4 s + Li Li LA FPE 
…tordinaire domestique «imposé par les femmes ». Mais il me 


semble qu'il faudrait étudier les causes de ce rejet pour entre- 
Voir, sinon Saisir, ce vers quoi nous sommes acheminées.… avant 
de parler de Libération. 

Les femmes, qui étaient les organisatrices de la consom- 
mation familiale, les agents uniques qui garantissaient la repro- 
duction quotidienne de la famille et de la force de travail, sont 
peu à peu sorties de ce rôle, participant aux diverses activités 
économiques et s'insérant dans le processus de reproduction de 
valeurs d'échange. Ainsi, au fur et à mesure que la femme 
S'incorporait aux processus mercantiles, s'est développée peu à 
peu une tendance à séparer l'activité productive de l'activité 
domestique. Plus il y a eu mercantilisation, plus il y a eu 
séparation des rôles domestiques et de reproduction de valeurs 
d'échange, et, en conséquence, dévalorisation de la fernme. Mais, 
même si la femme a réussi par son travail à « conquérir » un 
espace social là où elle était totalement exclue, cette trans- 
formation sociologique, où la femme et la reproduction de mar- 
chandises sont les principaux protagonistes, reflète un processus 
Social de changement capitaliste. En effet, en transformant une 
de ses cellules de base, la famille, qui, en plus de ses rôles 
traditionnels est une unité productive à travers le travail de la 
femme, le capitalisme agit pour son propre développement (1). 
De cette manière, la famille devient une unité de reproduction 
sociale du système économique où la femme a une accumulation 
excessive de travail, renforçant l'idée de la femme victime, la 
femme victime de l'homme, qui a marqué profondément l'ima. 
ginaire social dépuis des siècles. 

En effet, les femmes étant présentées comme victimes, 
Pattitude protectionniste des hommes en est renforcée puisque, 
dans la mesure où la femme se révolte pour dénoncer l'injustice 
que représente sa situation par rapport aux hommes, elle peut se 
faire entendre, mais elle consolide la position dominante de 
ceux-ci. Cette confusion à prévalu tout au long des luttes fémmi- 
nistes. Ea notion de la femme victime empêche ainsi une véri- 
table prise de conscience, car si « la femme est ce que l'homme 
a voulu qu'elle soit, cette dépendance et cette infériorité lui 
enlèvent la responsabilité de ses limitations » (2). 

Pendant longtemps la femme est restée dans une attitude 
d'acceptation passive qui s'est traduite par un conformisme 
extérieur et intérieur, faisant d'elle le pilier de la pérénnité du 
système et par là même de sa condition. Mais curieusement, le 
+ déclin de la production domestique » (3) a amené les femmes 
à s'interroger — et non pas inversement — sur leur rôle à 
Vintérieur de cette sphère domestique et en corollaire sur leur 
place à l'extérieur. 

D'une certaine manière, la ferme a accepté sa subordination 
tant qu'elle l'a vécue dans un rôle vital, essentiel. Sa fonction 
dans la famille étant primordiale, sa subordination lui donnait 
un pouvoir dans la sphère domestique : elle avait l'autorité du 
rôle — autorité qu'elle n'avait même pas à réclamer, elle allait 
de soi. 

Eneffet, cette place réservée allait de soi pour les femmes. 
Il suffisait de se montrer apte à l'occuper. La valorisation consis- 
tait à être dans la = norme > et à se montrer capable de remplir 
sa fonction. Cette fonction étant À la portée de routes les 
femmes, de n'importe quelle ferme. Mais avec l'évolution de la 
société il y'a eu un changement dans la division du travail à 
l'intérieur de la famille et le rôle des femmes s'est trouvé 
dévalorisé puisqu'il n'était plus nécessaire, vital, d'avoir une 
personne formée et consacrée toute sa vie à cette fonction. De 
BR est donc apparu un sentiment de perte d'identité, de non 
reconnaissance, de vide (comparable, peut-être, à la situation des 
ouvriers au moment Où les machines les remplacèrent dans la 
production). 

De plus, les femmes étant obligées de passer d'une sphère à 
l'autre, de s'adapter à la vie extra-domestique, cela impliquait un 
questionnement nouveau pour elles: pour quel rôle? pour 
quelle place ? 
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Dans la sphère domestique où elle était cantonnée, la femme 
existait ét n'avait pas à avoir recours à une valorisation spéci- 
fique du Moi (en tant qu'être unique-différent, distinct des 
autres). Au contraire, elle n'était pas obligée de prouver qu'elle 
valait les autres, seulement qu'elle était dans la norme, car elle 
se définissait par sa fonction, qui servait l'intérêt de l'ensemble. 
Or comme dans la sphère extra-domestique cette valorisation 
est en général celle des subordonnés, la majorité des femmes se 
trouvent donc cantonnées dans des places non importantes. Elles 
restent subordonnées comme dans la sphère domestique, mais 
sans la compensation de remplir un rôle vital et, par conséquent, 
sans « autorité ». 

En outre, comme «l'intégration se fait lentement», Îles 
femmes ont le temps de s'adapter, car « selon les lois de l’éco- 
nomie psychique, une fois une habitude acquise, d'autres modes 
de comportement ne se constituent que si l'individu est con- 
vaincu qu'ils sont de beaucoup supérieurs aux anciens, ou que 
c'est la seule forme d'adaptation possible » (4). 

De ce point de vue, le mouvement féministe a contribué, 
consciemment ou inconsciemment, à motiver les femmes pour 
s'intégrer au système de valeurs dominant, et cela a amené les 
féministes à revendiquer l'accès des femmes aux rôles de direc- 
tion (c'est-à-dire : les rôles dits importants). Mais pour cela elles 
doivent entrer dans un processus de valorisation individuelle 
d'elles-mêmes, de leur unicité, et nécessairement dans le système 
de valeurs réservé jusque là aux hommes (5). 

Je suis convaincue qu'il serait intéressant d'étudier ce qui 
distingue la valorisation des femmes de la valorisation des 
hommes d'après l'évolution du systèmel social. Il me semble 
qu'en partant de la situation actuelle des femmes l'on pourrait 
peut-être comprendre certains rouages qui conditionnent notre 
comportement. En effet, si la femme a changé de rôle, sa menta- 
lité n'est pas encore adaptée, elle a gardé un système de valori- 
sation en fonction de l’ensemble ou plutôt lié à la survie du 
groupe des sociétés d'avant l'Etat. Cette mentalité, que l'on pour- 
rait qualifier d’ « archaïque », est en train de se modifier ou de 
disparaître sous nos yeux, puisque, sauf quelques + privilégiées », 
les femmes se retrouvent aujourd'hui subordonnées et sans rôle 
vital, tant à l'intérieur de la sphère domestique qu'à l'extérieur. 
D'où la frustration... 

La recherche de l'importance pour retrouver une valeur est 
aussi la recherche d'un pouvoir pour être reconnue. L'affirmation 
du Moi, de l'Une dans un intérêt personnel mène donc au renfor- 
cement de la Norme et par conséquent de l'Etat. Car, du moment 
où l'on décida « de dire de Moi, comme de Dieu, que J'EXISTE, 
se constitua, au lieu de l'âme, cette forme plus parfaite et 
apparemment définie de la Personne et de la Foi en Moi-Même 
qui arriva à s'appeler le Moi, faisant nom substantif du pronom, 
d'insubstantif qu'il était. Or, à cette imstitution de Moi-Même 
correspond point par point l'institution de l'Etat proprement dit 
de l'Age Moderne » (6). Les revendications féministes sont en ce 
point significatives : tant dans la découverte et l'affirmation de 
« Mon Corps », « Mon droit à choisir le moment d'enfanter », 
etc., que dans la revendication de remplir des rôles importants, 
et surtout de commandement (confondant avec une ambiguïté 
signifiante « intéressant » et « important » (7). 

Le sens réel de cette démarche est donc bien, comme pour 
les hommes, la recherche d'un pouvoir sur les autres (femmes 
ou hommes) et non de chercher la libération et l'épanouissement 
du « deuxième sexe » en ayant des activités fondamentales, essen- 
tielles pour la vie des êtres humains (tous) à travers des rapports 
libres. 


N'est-il pas dangereux de présenter cette démarche comme 
« libératrice » ? Ne doit-on pas au contraire, en tant que per- 
sonnes se voulant libertaires, anti-autoritaires, pour l'anarchie, 
etc, la dénoncer en faisant une étude approfondie de ce 
processus d'intégration et en recherchant une autre manière 
d' « exister » qui pourrait, dans cette période de transformation 
sociale et du fait de cette situation particulière des femmes, 
désoriénter, contrecarrer, l'intérêt du système de domination ? 
Car cette « illusion » de libération renforce le système : d'abord 
parce que sans «illusion de liberté » il n'y a pas d'acceptation 
possible de ia Norme, et ensuite le caractère tout à fait fallacieux 
de la démarche qualifiée de libératrice n'annonce que des len- 
demains meilleurs à l'Ordre établi. En effet, si c'est la valori- 
sation à travers le pouvoir qui égalise les sexes, cette égali- 
sation ne peut déboucher que sur une intégration plus complète 
des femmes dans le système de domination de l'homme/femme 
par l’homme/femme... 

D'autre part, il me semble que la situation particulière 
des femmes aujourd’hui — période de transition pour un 
« changement » de fonction à l'intérieur du système — met en 
évidence les barreaux qui nous emprisonnent, cet enchevêtre- 
ment de gestes et de mots que l'on croit inventer alors qu'ils 
nous ligotent ; comme l'idée de la Femme, qui est en elle-même 
porteuse de toutes les connotations idéologiques qui fondent 
et légitiment sa spécificité biologique mais aussi sa spécificité 
sociale ét culturelle à l'intérieur de la société autoritaire. 

Je crois que c'est dans cette prise de conscience «que 
réside peut-être le seul espoir de désarticuler et démolir » 
les desseins du système. 


Ariane GRANSAC 


(1} Voir l'étude de Rosario Leon : « Minera, Campesina y comerciante : 
tres dimensiones de participacion de la mujer en Cochabamba ». Bolivie. 
CERES, juin 1984. 

(2) Emilia Pardo Bazan. 

G} Nicole Laurin-Frenette. 

(4) Bruno Bettelheim. 

(5) Evidemment, dans la sphère extra-domestique, la majorité des 
hommes cst également subordonnée, mais ils avaient jusqu'à présent 
une compensation avec leur influence, leur importance dans la sphère 
domestique, en tant que «chefs de farnille ». Compensation qui tend 
à disparaître avec l'évolution actuelle de la société. Mais l'étude de ce 
problème n'est pas ici le sujet, 

(6) Agustin Garcia Calvo, in «Que es el estado», 

(7) Voir Simone de Beauvoir dans ses “derniers entretiens = avec 
Alice Schwarzer, où elle dit entre autres, en parlant de la situation en 
France ; « (les femmes) sont secrétaires et non chefs d'entreprise, infir- 
mibres plus souvent que médecins. Les carrières les plus intéressantes 
leur sont pratiquement interdites (..) » p. 28, et à la page 29, en parlant 
de V'URSS : « Elles (les femmes) exercent surtout les professions les moins 
cotées, En URSS, presque ious les médecins sont des femmes (..). 
On cantonne les femmes dans la médecine, dans l'enseignement ; les car- 
rières plus importantes, cornme Îles sciences, les métiers d'ingénieurs, etc., 
leur sont beaucoup moins accessibles, = 





nols le pen. 


la guerre sainte ! 





En matière de publicité politi- 
que, il est difficile de faire mieux que 
Nols. Peu avant les élections, une 


| polémique a agité les partis bruxel- 


lois, surtout les libéraux, sur le bien- 


| fondé d’un entretien qu'avait 


accordé le bourgmestre de Schaer- 
beek à un hebdomadaire d’extrême- 
droîte français, «Rivarol». 

C'est vrai que Nols avait pour l'occasion sorti 
son racisme du dimanche au point que le PRL 
bruxellois pourtant bien achalandé en produits 
racistes (Mundeleer, Demuyter, etc...) avait du 
refréner les ardeurs de son candidat indépen- 
dant. 


«Rivarols avait d'ailleurs titré son papier ainsi: 
«Roger Nols: l'Etat et l'immigration ruine la Belgi- 
que». La couleur, si l'on peut dire, était annon- 
cée. Se sentant sans doute dédouané à Paris 
(quel comble pour un raciste de choc!}, Nols 
s'était défoncé dans cette feuille et attaquait pra- 
tiquemment tout le monde, y compris ses amis 


| libéraux. Dans une de ses réponses, en effet, 


Nols accusait les chrétiens mais aussi les libéraux 
«d'avoir fait le lit du socialisme» chaque fois qu'ils 
furent au pouvoir. 


En parcourant le dialogue «Rivarol-Nols», on 
s'aperçoit que l'on est en présence d'un cas 
pathologique. Exemple de la dialectique du nou- 
veau croisé de Schaerbeek-la-Sainte: eL'ISLAM 
NE PASSERA PAS, ET LES VERTS, QUI NE 
SONT QUE DES ROUGES, PAS DAVANTAGE». 
En gros caractères dans le texte, s'il vous plaît. 


On continue ? «Les Français et les Belges ont 
peur d'être envahis par l'immigration, c'est-à-dire 
par le surcroît, par le trop-plein des pays africains 
et musulmans, et Jean-Marie Le Pen est un 
homme qui dénonce la baisse de notre natalité 
aussi bien que l'effaranté prolifération des famil- 
les du «Tiers-Monde». 

Encore! Encore! Ça va, d'accord. Tenez, 
goûtez-moi celle-là: «..., il faut relever nos man- 
ches, afin de demeurer concurrentiel sur le mar- 
ché mondial. Il faudra même peut-être avoir 
(attention, c'est là que ça se gâte, accrochez- 
vous aux guichets séparés de Schaerbeek!) le 
courage de travailler davantage et de gagner 
moins. 


Le problème avec Nols, c'est qu'il est capa- 
ble de dire en 5 minutes une affirmation et son 
contraire. Ainsi quelques jours après cette bril- 
lante prestation, il affirmait sans rire: «On me 
prête des propos que je n'ai pas tenus». Le 8 
octobre, lors d'un meeting électoral, tenu à la 
salle Charbo à Schaerbeek, il récidivait: «Je 
n'entends pas m'identifier à Le Pen». Pourtant il 
se déclarait favorable à la suspension du paie- 
ment des allocations sociales pour les chômeurs 
immigrés de longue durée {un an dans son 
esprit). Il attaquait en même temps l'indépen- 
dance de la magistrature, reprochant à un juge 
d'instruction, comme par hasard fille de Guy 
Cudell, d'avoir libéré des jeunes étrangers, impli- 
qués dans une bagarre avec des policiers. 


La salle était ravie. Elle entendait sa sirène. 
Jean-Marie Renel 


leur rêve 
Inavoué.… 
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Depuis le 15 août 1985, Chantal Paternostre est en prison. 

Elle est inculpée dans le cadre des enquêtes sur les CCC-FRAP. 
Pour tentative d’incendie et tentative de destruction par explosifs. 
Elle est en détention préventive, plus pour son profil politique 
que pour la force des charges qui pèsent contre elle. 


Lors de ses passages devant les différentes Chambres du Conseil, 
l'argument massue donné par la Cour pour justifier son incarcération 
reposait plus sur une irrationnelle «conviction» des enquêteurs 
que sur un dossier judiciaire solidement ficelé: 
Personne ne conteste, à ce niveau, que Si ce «petit poisson» 
(comme dit le parquet) est toujours sous les verrous, c'est Surtout pour 
tenter de gommer les résultats inexistants de l'enquête policière. 
Il paraît évident que si l’appareil judiciaire avait aujourd’hui 
entre ses griffes de «plus gros poissons» 
Chantal Paternostre serait libérée depuis longtemps. 
L'état agit dans ce dossier comme S'il lui fallait prendre en otage 
un faux coupable pour gommer l’inefficacité policière flagrante: 
Une fois de plus, au travers de cette affaire «liée» au «terrorisme», 
c’est la question de l'abus de détention préventive qui est posée. 
On peut regretter cependant que ceux qui, par ailleurs, critiquent 
ces abus, restent dans cette affaire particulièrement discrets. 
Serait-ce la peur (cultivée par une certaine presse) de I "assimilation 
à l’épouvantail «terroriste» qui les rend à ce point muets. 
Ou alors, il faudra nous expliquer pourquoi dans ce cas précis, 
certains tolèrent l’intolérable. 
«On ne sait Jamais, il n’y a pas de fumée sans feu...». 
Un peu de mémoire. Ce ne serait pas la première fois que des inculpés 
emprisonnés pendant plusieurs mois, condamnés à l'avance 
par une frange de | ‘opinion publique et par une certaine presse 
avant même d’être jugés, sortent blanchis d’un procès public. 
Rappelez- -vous. Au début de l'affaire Graindorge, 
nous n'’étions pas nombreux à mouiller notre maillot 
pour l'avocat bruxellois sur le problème de la détention préventive. 
Parce que «on ne sait jamais, et s’il était quand même coupable...». 
Même si le mouvement de solidarité s'amplifia au cours des semaines, 
si de grands rassemblements, des manifestations étaient organisés 
devant la prison de St-Gilles pendant l’emprisonnement de Michel, 
nous entendons encore les immobilistes qui nous disaient: 
«Attendons, pour voir, ne gaspillons pas notre crédibilité...» 
Après l’affaire Graindorge, il y a eu l’affaire Baudour. 
Mêmes problèmes. Ses amis essayent de rassembler des gens 
en disant qu’il ést inadmissible qu'on mette un médecin, un homme 
en prison parce qu’il aurait pu. Et à nouveau, les mêmes réactions, 
prudentes, qui freinent tout élan de solidarité autour de Baudour. 
«Ah me quand même, l'usage de la méthadone, attendons le 
procès. 
Troie 00 exemple. C'est l’affaire Vincineau. Même scénario. 
Ses amis essayent de mobiliser l’opinion contre l'abus de détention 
préventive dont est victime Michel Vincineau, professeur 

à l’Université Libre de Bruxelles pour le dossier du Macho2 suite page 4 
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Bureau de la BSR: au mur, dest He | 
d'armes, panoplies de parä, treillis, photo S. 
d’anciens: dans une vitrine; des armes , des car- 
touches. on se sent bien, en sécurité..et pui 
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- T'as le look coco, t'as le” Look! (air bien 
connu ) - Ye Ète 
- Ça va pas non? J'suis anar, moil Ce | 
- Ta gueule! Tous ces gauchistes. c’est la nn ia Là 
chose! J'ai dit: t'as le look Coco, et je rais 
même plus: CoCoCo! ICS UN 38 nee RUE 
- Mais m'sieur le flic, j'vous jure, je us 5 Lê | 
chiste… | . 
- Anarchistes, communistes, dans P même s sac! 
D'ailleurs, les CCC, c'est pas.des commu puise 
la preuve, le vrai parti. communiste.les. s rejette. 
- Evidemment, devant. des. 
décisifs, inutile de philosopher. : | 
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a des tas. | 
- Justement. l Eton veut Sav 
- Z'avez qu’à aller à la m: 
er aura peut-être cent mille! 
- Tu peux rire, Mais. quand Lé 
vieille, espérons que ton fils Uree 
encore... [u riras peut-être “moins alor 
-Çay est, le grand j jeu des menaces ch 
ques. Je vous prie d’acter, s’il nr plaît! 
- Bon, ça va. On continue ? Ce veux dormir | 
une heure? PERTE 


- J'peux voir? . CIE Que 
… flinguer soi, ile y a plein d'ordur 
tent mille fois la mort. | "NN 
Le suicide est un acte égoite, il te tn op 
de pinochets.» bu sait 

- Alors, qu'est-ce queltu as à dire? EE à 

- Que c’est rigolo, d’ailleurs j je e rigole 

- Est-ce toi qui as écrit ces lettres?" 

- Vous avez mes tests Fees ‘envoy me le 
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Un angé passe . J'espère Que vous notéz mes 
déclarations; parce que si ce que je dis ñe sert 
qu'à passer lé temps, je me tais! 

= Allez, ça va, ça va. Faut pas l'énerver, on n'est 
Pas des méchants, HOUS, 4 peux nous faire con 
J'ance, nous, On vent seulement {aider à t'ensor- 
dr. E 

2 “Ben voyons, Je grand jeu paternaliste à 
Ci ‘theure! Et quoi encore? 

= Tu sais, fr Étais plus jolie quand tt riais. Le 
courante pas l'air de passer beauvaun entre nous, 
hein? 

- Le seul courant qui pourrail passer entre dés 
flics et moi, c'est la gégène lil (Très fière!) 
Voila, en gros, €a s'est passé comme ça, … heures 
en out. 

C'est vrai quand même que ces Igtires n'étaient 
pas fort convenables pour une assistante sociale 
psychologue (comme dit la presse !}, pas fort con- 
venables pour la digne épouse d’un ingénieur, 
prof de je né sais plus quoi et chef de travaux à 
PULR! 

Ben quoi? Fallait bien que je l'empêche de se 
suicider, mon copain! J'y tenais, moil Et puis, 
quand il faisait son service militaire, fallait bien 
que je lui crée des problèmes, it avait tellement 
l'air de 5° plaire. et des problèmes, il en a eu! 
Mission parfaitement réussie (ravie !). 

Ah oui, mon look! OK, je serais cértainc- 
ment plus présentable en blonde platinée et petit 
tailleur Chanel. Mais non! Désolée, je préfère 
Hion jeanset mon vieux pull loqueteux (quoique 
propre! *). C'est vrai que mon lok colle mieux 
avec les mamfs, meetings et lettres incendiaires 
{non explosives?). Mais le raccourci: look gau- 
cluste- lettres apressives - donc ferroristé, c'est un 
geuscourt, nôn ? 

"M'empéche, depuis la saisie de ces lettres 
chez un copain, je suis filée, surveillée, écoutée, 
Jerne suis plus innocente, je suis suspecte, je suis 
infréquentable. Mes amis sont fichés, surveillés... 
{et bientôt suspects?) Faites gaffe, camarades: jé 
suis subversive!1i 

Etvoilé le grand mot ché! Motif de Ha 
deuxième perquisition: recherche de toute chose 
ou écril avant irait à des menées subversives!.. 
Eon courage les flics! C’est un camion de démé- 
nagement qu'il vous aurait fallu! Depuis les 
années que je les entasse, les écrits subversifs! 
Bakounine, Sade, Marx, Guérin, Louise Michel, 
Uirike Meinhof, Politzer, May Picqueray, 





Æ propos du secret 
de l’instruction.… 


La loi pénale belge prévoit l'obligation 
du secret pendant toute la procédure 
d'instruction. Toute les parties, le par- 
quet, les enquêteurs, l'avocat, sont tenus | 
de respecter ce secret, Pourtant, une cir- 
culaire du ministre de la justice Jean Gol 
- datée du 15 juin 1984, prévoit la possibi- 
lité pour le parquet de faire des confé- 
rences de presse, des communications à 
l'opinion publique quand il le juge 
nécessaire à «l'intérêt supérieur et géné- 
ral» (à ne pas confondre avec l'intérêt 
du général), 

Cette situation de deux poids deux 
mesures n'est pas juste. Alors que tout le 
monde s'entend pour reconnaître que 
h l'avocat est l'égal du procureur du roi 
[Mic:à d. que la défense a les mêmes droits 
que l'accusation) on constate concrète- 
ment que dans le cas de l'instruction 
pénale, seul le procureur du roi a le droit 
à la parole. Par ailleurs, il est bien évi- 
dent que lorsqu'il fait des communica- 
tions, le parquet donne les informations 
qu'il veut bien donner, C'est à dire, les 
informalions qui servent l‘accusation. 
Face à cette situation inégale, il convien- 
drait que la parole soit également don- 
néc à l'avocat qui lui, donnera commu- 
mication des informations qui servent la 
défense, Car si dans sa circulaire, le 
ministre Gol estime indispensable la pos- 
sibilité pour le parquet de faire des con- 
5 férences de presse dans l'intérêt général 
Let supérieur de opinion publique, il 
nous paraît tout aussi important que la 
défense puisse elle-aussi s'exprimer, 
Mdans un intérêt encore plus général et 
| plus supérieur dans Vlintérét de la 
Mdéfense. 1! ne s’agit pas pour l'avocat de 
| déflorer ce qui se trouve dans le dossier, 
ù protégé par le sceau du secret. il s'agit 
| | simplement d'attirer l’attention de !' opi- 
| -nion surun mécanisme judiciaires qui se 
| rép te: des affaires montées en épingle, 
_des mois de détention préventive, et 
finalement des baudruches qui se dégon- 
HT lors des procés publics. 































































Gomez Arcos, Aragon, Makno, le petit Jésus. 
des tonnes de revues, bouquine, disques, rien que 
du subversif!... Et j'ai (presque) tout lu! Et 
pourtant, non, ce qu'ils ont emporté: les fichiers 
de RzAL, des piles dé «Le Soir» (vachement sub- 
versifl}, des clefs .… et moi, bien sûr! 


Mais la subversion, c’est quoi au juste? 
(question idiote?) Ben, en gros, c’est tout ce qui 
vise à miner le pouvoir en place, l'ordre établi, 
tout ce qui n'est pas d'accord avec l'exploitation 
de l'homme, le dépeçcage du Tiers Monde, la 
mainmise dés USA sur notre économie, notre 
défense, notre vie. 

Les subversifs, ce sont ceux qui dénoncent 
partout l'injustice, la misère, la farce électorale, 
les bavures, les dépenses militaires phénoménales, 
lee marchands de canons, le danger que repré- 
sente la folie des grandeurs des Reagan et autres 
déments qui nous souvernent. Les subversifs, ce 
sont ceux qui, par le biais des radios Hibres, don- 
nent la parole à ceux qui ne l'ont pas, à ceux qui 
estiment que notre monde pourri vaut encore la 
peine d'être sauvé, que la vie de nos enfants vaut 
encore la peine d'être défendue contre la folie 
destructrice du pouvoir et de la finance! Peut-être 
que si l'on avait donné aux «subversifss plus de 
chances de s'exprimer, certains ne seraient pas 
passés à la clandestinité, à la lutte armée 
(interrompez-moi si je me trompe!) Bon 
j'arrête. 


ni gol ni ccc 


«Le suspect n°} chame sôn innocences titrait 
Le Soir. C'est faux! Je ne clame pas mon inno- 
cence, je ne suis pas innocente, Personne n'est 
innocent! Je suis coupable de faire une émission 
qui s'appelle «Renversons les marmites l». Je suis 
coupable d'avoir dénoncé l'injustice, les bavures, 
les magouilles, coupable d'avoir gueulé bien haut 
ce que d'autres refoutent au fond d'eux-mêmes, 


Je suis aussi coupable de ne pas hurler avec 
les loups. Mi Gol, ni CCC, OK ! Je n'ai rien à fou- 
tre de mé retrouver en dictature, quelle qu'elle 
soit! Four ceux qui disent que c'est grâce aux 
actions des CCC que Gol a pu renforcer sa police, 
je crois que c'est faux. S'il n'y avait pas eu les 
CCC ou les FRAP, il y aurait eu les immigrés, 
l'insécurité, les anars, les pédés, les pacifistes, le 
Heysel ou les tueurs du Brabant Wallon! Les 
attentats n'ont été qu'un prétexte, celui-là 6u un 
autre, le résultat aurait de toute façon été le 
méme! Sovons sans illusions! Quoi qu'on en 
pense, notre police est uné des mieux équipées 
d'Europe. Et ce n'est pas nouveau, ça date de 
1972 (voir Fencadré sur lé livre du Capitaine Bar- 
ril). 

Suite aux délires ei aux fantasmes de certains 
journalistes, je veux que cela soit clair. Je n'ai 
absolument rien À voir avec les CCC, Je n'ai par- 
ticipé à aucune de leurs actions. Je ne me recon- 
nais absolument pas dans leurs textes, beaucoup 
trop théoriques. Je ne suis pas un héros. Je ne 
veux pas me battre pour le peuple, sans le peuple. 
Or Les écrits des CCC, s'adressant à une élite intel- 
lectuellé, se coupent des réalités quotidiennes du 
peuple (demandez aux métallos du coin ce qu'est 
la <praxiss 11), Les CCC veulent prendre le pou. 
voir. Je suis contre tous les pouvoirs. Le pouvoir 
corrompt tout ce qu'il touche!!! 





mon arme, c’est la radio 


Si j'en appelle à la fuite, à Ia révolie, à 
lPinsoumission, c'est pour balayer l'injustice, le 
pouvoir corrompu, la guerre, la famine, les multi- 
nationales esclavagistes du Tiers Monde, la dicta- 
ture du fric, l'exploitation de l'homme, les politi. 
ciens malades du pouvoir. Que l'on s'attaque à 
l'OTAN et aux fabriquants d'armes ne mé 
dérange absolument pas. [l y a plus de vingt ans 
que l'on gueule aQuittons l'OTAN». Depuis, 
non seulement on ne la pas quiniée, mais on l'a 
mème installée chez nous. $e battre contre la 
guerre est une absolue nécessité! L'Europe, théi- 
ire de l prochaine confrontation militairé, ah 
non, merci bien! Je refuse de jouer les figurants 
dans ce genre de joyeuseté! Face à ecla, chacun 
choisit son mode de combat! 


Moi, mon outil, mon arme, c'est la radio, 
chacun ses méthodes, l& radio aussi peut être 
explosive... Je revendique le droit de vivre dans 
une Société juste, libre ét sans classe, une société 
où personne ne m'obligera À agir où penser contre 
ma volonté. Je revendique le droit à la libert& 
d'expression, re-liberté d'opinion. En cela, pour 
ceux qui nous gouvernent, je suis coupable! Je 
suis coupable du crime d'utopie! 

- F6, Chantal! Tu ne reftomberais pus uñ peu zur 
terre, non? Les slogans creux, on en & assez eu 
pour des élections, et les élections, c'est fini! 

= OK, d'autant plus qu'il est inutile que je me Faii- 
gue, jé né me présente pas! 


Bon, c'est pas tout ça, en attendant, js suis 
inculpée: auteur et co-auteur d'attentats! Ben 
voyons! Eh oui, paraît que je suis allée dans un 
appartement «conspiratifs, encôre dé quoi rigo- 
ler! OK, je suis allée chez un méc, vachement 
sympa et passionnant... Oui, et alors? Que je 
sache, nulle part dans la loi il n’est interdit d'aller 
chez un copain; nulle part dans la loi il n'est sti- 
pulé qu'il faut demander ses papiers, un certificat 
de bonne vie et mœurs et un compte rendu de ses 
activités À ses fréquentations ! 


Quant à cet appartement conspiratif en ques 
tion, fallait vraiment être flic vicieux pour y 
remarquer quoi que ce soit de suspect! On fil 
électrique dans un tiroir? Y a ça partout, de Ia 
soudure et des piles GB aussi. On aurait aussi 
trouvé un petit bouchon de détonateur, on m'en a 
montré la photo. D'abord, il aurait fallu savoir 
ce que c était pour s'0f fusquer (ça ressemble à un 
petit capuchon de tube de colle-tout}, puis, c'est 
tellement petit, £e truc, qu'il fallait déjà avoir 
Fœil avisé pour le remarquer: puis, ricn ñ'exelut 
que cé petit bouchon n'est pas arrivé Bien aprés 
les premières perquisiions… pour les besoins de 
l'enquête {1 Ah oui, je ne vous avais pas dit: ila 
fallu trois perquis pour que nos fütés gendarmes 
trouvent (ou méttent) quelque chose de compro- 
mettant dans ce haut lieu conspiratif... bizarre, 
n'est-il pas? 


Le 13 septembre, aprés un mois de taule, pre- 
mière Chambre du Conseil {c'est là qu'on te dit si 
tu sors ou si tu restes). Deux jours avant, l'avocat 
a le droit de voir le dossier, enfin! Trois kilos de 
paperasse à consulter en quelques heures. En 
quelques heures, l'avocat doit lire, prendre des 
notes, discuter avec l'inculpé, préparer la 
défense. Travail de titan! Veille de la plaidoirie, 
mon avocate vient me voir. Comble d'iromie, par 
le plus grand des hasards, je me suis envolée, 
emmenée à la PJ pour complément d'empreintes 
digitales !! Impossible donc de se rencontrer, de 
parler du dossier, de parler de là défense. Il ya 
cu un mois de détention préventive, un mois de 
temps disponible. et c'est la veille de la compa- 
rution, le jour de l'avocat, où, justement, ça 
devient urgent de prendre mes empreintes pour la 
troisième fois {lt Et quand je parle du droit de la 
défense, un flic me répond: «$f vous n'avez rien à 
vous reprocher, vous h'avez pas besoin 
d'avocat!» Ah bon! 


Autre fait amusant: la veille de la comparu- 
tion, petit supplément ajouté au dossier: le 
compte rendu d'une filature du 26 mai. Un 
compte rendu qui avait mus trois mois et demi 
pour atterrir dans mon dossierl Pourquoi ces 
trois mois de délai? Est-ce si compliqué de fabri- 
quer une filature? Les agents de police d'Anvers 
savent en fabriquer en une nuit, eux (La Libre des 
12 et 13 octobre 1985). J'ai été Filée pendant des 
mois, pourquoi ne joint-on pas dés aujourd'hui 
lés comptes rendus de ces filatures à mon dossier? 
Va-t-on les adapter aux besoins de l'enquête, au 
fur et à mesure des découvertes «suspectes»? Je 
n'irais pas jusqu'à douter de la parote des flics de 
la BSK, ils soni assermentés, et ce n'esi pas parce 
qu'il y a des Fics truands, des flics fascistes, des 
flics assassins, dealers, menteurs, voleurs (des 
hommes quoi!) que j'oserais affirmer qu'ils sont 
capables (quoi qu'en disent les journaux) de 
fabriquer des filatures dé toutes pièces, ou de 
déplacer des objèts d'un appartement à l'autre, 
question de disséminer les empreintes digitales, 
ou encore de mettre dans un appartement banal 
des choses qui le sont moins. Les provocations 
policières n’ont jamais existé que dans l'esprit 
tordu des parançiaques de noire espécelll 
N'empêche qu'il est bizarre que plusieurs voitures 
de la BSR planquaient depuis le mois de mars 
près de l'appartement de la rue des Cottages à 
Uccle, se relayant nuit ét jour depuis cette épo- 
que, Cet appartement étaît donc sous surveillance 
policière (pas discrète} depuis cing mois, Or, ce 
n'est que le 22 août que l'on fait état de sa décou- 
verte. Pourquoi? Et pourquoi encore, le compte 
rendu de cette soi-disant filature me menant à cet 
appartement n'est-elle arrivée, elle, que le 13 sep- 
lembre? Les mystères de la justice sont insonda- 
bles. Mais ne soyons pas méchants, mésquins et 
soupconneux! La justice est là pour assaisonner 
les requins et pas pour noyer des épinoches.. Je 
n'ai donc qu'à attendre, pleine de confiance en la 
justice de mon pays! 


J'espère par cette petite icttre avoir mérité les 
deux mois de préventive que j'ai déjà encaissés…. 
Les bons comptes font les bons amis, diseni les 
cons... 


Amour el Force 


Chantal 
À suivre 


(#3 Note pour les maniaques et Le dégoftés! 


précision. 

Péns le N°1 de «Liberté», hôus avions 
reproduit, en page 4, des extraits d'un 
excellent article de Madame Françoise 
Fhikens, Présidente de l'Ecole de Cri 
minologie ef Professeur à l'Université 


de Louvain, sur «Les dimites du secret 
de l'instruction» (Journal des Pracès 
N°67 et 68 de septembre 1985). 
Madame Françoise Tulkens nous 
demande de préciser que c'est de natre 
propre initialive, 61 sarrs accord préala- 
ble dé sa part, que Rous évons publier 
ces quelques extraits. Foilt qui est fair. 
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adresse de contact 
asbl 22mars 
2r. de l’inquisition 


adresse de contact 
radio air libre 
261 ch. d’alsemberg 
1060 bruxelles 1040 bruxelles 
02/344.58.55 02/736.27.76 


Une cassette réalisé par des animateurs de radio air libre est à le disposition des radios libres où 
locales qui voudraient faire une émission spéciale sur l’uaffaire Chantal Paternostre». Adressez- 
vous à Pierre au studio de radio air libre x Tous les dimanches soirs dès 19h00 radio air libre 
réalise une émission a destination des prisons de Forest et de Saint-Gilles: «Passe Muraille» sur 
FOf.J nghz % L'asbl 22mars publie chaque mois «alternative libertaire», il va sans dire que ce 
journal informera dans chaque numéro de l'évolution de l'«affaire Chantal». Fous pouvez vous 
abonner en versant 600 francs pour un an au compte 001-0536851-32 de l'asbl 22imars. 
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adresse de contact 
asbl 22mars 
2 r. de l’inquisition 


adresse de contact 
radio air libre 
261 ch. d’alsemberg En À 
1060 bruxelles 1040 bruxelles 
02/344.58.55 02/736.27. 76 


Une cassaite réalisé per des animateurs de radio air libre est à la disposition des radios libres ou 
locales qui voudraient faire une émission spéciale sur Faaffaire Chantal Paternostre». Adressez- 
vous à Pierre au studio de radio.air libre % Tous les dimanches soirs dés 19h00 radio air libre 
réalise une émission & destination des prisons de Forest ef de Saint-Gilles: « Passe Muraille» sur 
104.1 mehz %x L'asbl 22mars publie chaque mois «alternative fibertaire», il va sans dire que ce 
journal informere dons chaque numéro de l'évolution de l'xaffaire Chantal». Vous pouvez vous 
abonner en versant 600 francs pour an an au compie 001-0536851-32 de l'asbl 22mars. 


une lettre... 
une solidarité ! 





louis-jean carpentier, alvarez costales et les autres 


En cette période de crise, les voix les plus réactionnaire de ce pays exige 
«un gouvernement qui gouverne», qui remette de l’ordre. Ce phénomène 
amène, inmanguablement, une radicalisation des citoyens «agissants» 
ent deux } ôles antagonistes. D'une part le partisans de l'ordre à tout prix, 
qui réclament un pouvoir politique musclé, pôlicier, capable de faire 
entendre «raison» à la majorité de la population et de faire taire les 
minorités, d” autre part des individus n "acceptant plus nile pseudo dialo- 
gue inégal, ni les compromis, et qui, estimant avoir épuisé les autres 


moyens, en arrivent à des moyens violents, 


L'un et l'autre pôles s'entraînent ainsi mutuellement dans 
une spirale infernale conduisant à un pouvoir forr, 
total, dirigeant et contrôlant les moinitres activités de tous. 
Dans cette ascension vers le tatalltarisme, un troisième 
groupe, plus nombrerx, subit la lutte que se lvrent ces deux 
tendances extrêmes. Dynarnité par les uns, enrégimenté et 
contrôlé par les autres, ces citoyens ordinaires, pour Re pas 
dire «normaux» tentent encore de travailler, de se distraire, 
de manger, de dormir, en bref de vivre, ou de 
survivre, daris leur ré 
replacer ce qui arrive à Louis-Jean Carpentier ef à Alvarez, 





té, C'est dans ce conferte qu'il faut 


les faits 
* Au mois d'avril 1985, E. Salinas, ancien mili- 
tant anti-franquiste, craignant une pérquisition à 
son domicile, confic une mitrailette Sterling à un 
de ses amis, Alvarez Costales. Celui-ci dernande 
alors à Louwis-Jean Carpentier, un ami, de cacher 
Parme. Carpentier amène l'arme chez lui. 
« Le 3 mai 1985, la police entre dans son apparte- 
nent, prétextant un alerte à la bombe (?}, mais ne 
trouve pas la mitraitlette. 

Pris de peur, Carpentier va enterrer l'arme le 
long de l'autoroute, près d'Héverlée. 
+ Fin mai 85, Salinas réclame son arme. Carpen- 
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un gendarme, eXDET! EN GrINeS, 
Gui confond uvre Srerline ef ni S£orpion? 





Il n'est pas rare d'entendre que «les CCC 
J'ont le jeu des partisans d'un pouvoir fort». 
en donnant prétexte au renforcement de 
l'appareil policier. Pourtant, quand on lit 
les quelques lienes consacrées à la Belgique 
par le Capitaine Barril dans son livre «Mis- 
sions très spéciales» (Presses de da Cité) on 
constate que depuis I972 tour était déja en 
place. Le Capitaine Barril, qui doit être tenu 
pour um expert en la matière, puisqu'il @ 
dirigé en France la cellule élyséenne anti- 
terroriste affirme même que le groupe anti. 
terroriste belge «est l'un des meilleurs du 
monde, si ce n'est le meilleur». Alors. 


La Belgique 
Comme l'ensernble des pays curopéens, le Begique a créé un groupé 
intervention après la prise d'otuges de Munich. 

La gendarmerte belge a une organisation cslquéc ser ln pendarmerte 
frroçatse. En 1974, «ll à écé choisie pour ls eréstion du groupe 
d'imérvention. L'untié qui à été alocionnés ét ln Légion mobile dé 
gendanmærle, comparable au groupement blindé de VerxaillesSatory, 
<n France qui sert de réserve dé sécurlié pour ke renier minigire, Cèrte 
légion, qui sempte un millier d'hommes, ex plus parteulièrement 
allectée à la protection des argamismes européens, du sibgé de l'OTAN 
et des ambassades. Au seln de octte lonmation a êt6 insthtuë l'Escadron 
spécial d'intervention, l'équivalent de notreesedron de parachuilgies 
de En gendarmerie de Mont-de-Marsan — aujourd'hui Paris sur ordre 
de M, Hero, Enfin, à l'invériour de cet éseaineu ont été sélectionnés 
iles gendarmes pour fonder le groupe Diurie, lus spécinberment chargé 
d'intervenir contre ke térrorisme et le grand banditiome, Far 42 
moivation. se méthodes et ses sinschures, ke groupe Diane est, au 
“ofvenu européers Je plus prèche du GIGN. L'eniminement est le même, 
s'elfectuant souvent avec le GEG 9, phuièe qu'avec l'unité française. il 
comprend de l'escalade, du dir, ls maninadntlon d'explofs, Patilleatlon 
d'une plste de risque, des descentes cr rappel d'hélisopiére… 

À x dHfférence de ce qui sc passe ca Prince, l'existence dé oc groupe 
tu pratiquement tenue fecrète, Les lffciers, le capitaine Lérmiifnonsa 
ét fe léutemant Elevin, qui est d'ailleurs le seul officier qui ait lait les 
100 kilomëres de cross à Millau avec moi, n'ont pas Île drolt de 
répondre à une incerviqu, Les homes très féubes sont pour lu 
plupart célibataires, Tou1 le monde est volontaire, 

L'originalité de ce groupe Dance réside dans be fit qu'il est concseivue 
de deux unités bien distinctes, dont une d'investigation. Cela cn fait 
l'un des mellkurs groupes du monde, si ce n'est le mellleur. Fersonnel- 
lement, fe le plxce, pour cote raison, avance le GIGN, car notre unité n'a 
pes de poupe de rensignement. 

L'unité d'éclairage et de rcconmaisianoe cet uniquement chargée de 
rechercher des renseignements. $es hommes, en civil, cireulant à bord 
de voitures banallsées, Cquipecs d'un matérhel élecimnlque rés sophis- 
tique, font Les planques, les Marures, lésreccupements lb prenment des 
photss. font des montages de filme où de hindes vidée, Dans Lo cidre dé 
ces épérations, ls mettent au point de nouvelles techniques ct de 
nouveaux matériels. ls disposent d'un camion:haboratoëre botniermen: 
autonome, nrec des groupes électrogènes, Cofte section d'une trera me 
d'hommes ne doit, en auteur eus, intorvenbr. Son rôle est de préparerun 
dbjeetil, la repérer, et d'y conduire ke groupe actions, ; 

La seconde unité, beaucoup phux classique. intervient envuîte, ! 
s'agit de l'équipe action, qui travaille en étralle collaboration avec Lx 
section d'éclairage, Pour l'action, les structures sont vrès égères, avec 


der crilules de cinq haminibes, Le syébème hiérarchique belge eur plus | 


rigide qu'en France. 

Dans le cadre de In répression du grand banditisme, le groupe Diane 
astioterent pour Prestation mouvementé d'un gangster belge, On 
dis que ce mallaiteur une fois abaths araiticltement de plomb dns le 
corps pésalt deux foss plus lourd muet que vivant 

En 1981, des déterus-qui avaient organisé une prise d'otage dans leur 
prison on Sté abattus. 


tier, accompagné d'amis, va récupérer la mitrail- 


lette. C'est à ce moment précis qu'ils sont surpris 
par les gendarmes, arrêtés, fouillés. 


Dans la voiture, les gendarmes disent avoir 
trouvé des tracs CCC (en fait, il s’agit de photo- 
copies de documents publiés dans «Ligne 
Rouge»). Du coup, la mitraillelte passe en second 
plan, Ce qui importe, c'est d'établir les-liens entre 
les suspects er les CEC. 


Ce lien, la pressel'a déjà étâbli: gros scoop, 

gros titres: «Les CCC enfin arrêtés, «Une piste 
en béton», «Les terroristes som cuits etc”. 
{j'invente un peu, mais à peine!} 
s Mais il 5c fail qu'au cours des intérrogatoires, 
ces liens s’atténuent, s'évanouissent, A tel point 
que le 3 juilles 1985, 4 des suspects sont libérés. 
Un mois de détention préventive, ét bonsoir tout 
le monde, désolés, on s'est trompes. 


Restent détenus Alvarez ei Carpentier. Par 

contre, Salinas, à qui apparteñait la mitrailletté, 
est relâché. Etrange logique. 
* Durant les «Vacances», leur détention préven- 
tive est confirmée sans hésitation par lés juridic- 
tions d'instructions. Mais pet à peu, devant le 
vide du dossier, pressée par la défense, une partie 
de la presse et les proches des deux détenus, & 
Chambre du Conseil décide la Hibérarion d'Alva- 
ne et de Carpentier, Le parquet fait appel, bien 
sûr. 


_ En appel, la détention est maintenue. Ce 
n'est qu'après 4 mois et derni, le 11 octobre 1985, 
qu'Alvarez est enFin Hbéré, I amaipride20/kilos. 

Par contre pour Carpentier, les choses se 
corsent, Coup de théâtre: le 6 septembre 1985, il 
est placé sous mandat d'arrét du chef de tentative 
d’homicide volontaire sur la personne du gen- 
darme Gilot. 

+ Kikecé celui-14? Que vient-il faire dans notre 
affaire? 

Les faits-remontent à la nuit du 24 au 25 jan- 
vier 1985, Cette nuit-là, deux gendarmes, à l'affût 














SRORPION - 
Lau CAMÉRA  ér Lin 


près d'une cache d'explosifs, sont surpris par 
deux individus, dont le premier porte un pistolet 
mitrailleur. Un policier - nommé Gilot - ést cein- 


turé puis blessé au moyen de sa propre arme de. 


service, par le second individu. 


Le jour-mémedes fais, Gilot n'a pu donner 
aucun signalement de ses agresseurs. Il avait les 
yeux braqués sur le pistolet mitrailleur et il lui 
semble avoir reconnu qu'il était du type «Skor- 
pions. Il est spécialiste en armements el explosifs, 


Le 41 janvier 85, il déclare que ses agresseurs 
étaient vêtus de foncé el celui qui portait le 
«Skorpion» parlait d'une voix forte, sans accent, 
mesurait plus où moins 1,80m. Il précise que le 
fusil mitrailleur avait comme erosse deux tiges dé 
fer. Îl ne peut par contre donner aucune indica- 
tion à propos de l'individu qui l’a blessé avec son 
arme de service. 

Le: 14 juin 1985, il reconnaît en la mitraillette 
que Carpentier déterrait le long de l'autoroute 
l'arme qui l'avait menacé le 25 janvier. 

Le I£ juin, soit six mois aprés les Faits, il 
reconnaît Carpentier lors d'une confrontation, 
Mais personne ne juge Opportun, à ce moment, 
de délivrer le mandat d'arrêt contre Carpentier. 


Puis, le 6 septembre 85, Gilot précise devant 
un juge d'instruction de Liège que, bien qu’au 
moment des faits, il faisait noir et qu'il avait les 
veux braqués sur l'arme pointée vers lui, son 
agresseur faisait plus où moins 80'kilos pour 1,80 
m, portait des cheveux mi-longs de couleur som- 
bre, 

Or, ce signalement avait déjà été donnée le 
31 janvier pour l'autre individu, celui quine por- 
tait pas le fusil mitrailleur et qui avait tirévsurile 
gendarme avec son arme dé service. 


Gilot affirme encore qu'ilreconnaït Carpen- 

tier grâce à l'arme dont il aurait êté porteur: cette 
fois, il s'agit d'une arme noire en acier avec un 
canon éntouré d'un tube percé de trous. Cela cor- 
respond effectivement à l'arme d'Héverlée, mais 
ces précisions n’ont été données par Gilot 
qu'agrés qu'il en ait vu une photo. Par contre, 
cela ne correspond plus du tout aux premiéres 
descriptions du gendarme, (voir dessins) 
e C'est sur ces seuls indices, toujours changeants, 
et pour le moins imprécis, que Carpentier est 
atjourd'hui détenu, inculpé de‘tentative d'hom- 
cide volontaire, 

En effet, il a été libéré début novembre en ce 
qui concerne lé premier mandat d'arrêt. 


Mais les effets du second courent toujours. 
Pourtant, Carpentier a pour cette nuit-Hà un ahbi 
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mitet privilégié € 
médias pour se fair 
mouvementé, ou simple 
teuses: des anti-Franqui 
sont violents ces gens-là, 
guerre civile! | 


Par dif férents détours 


mn 


rassurée: la p lice é 
l'enquête contre le 
éncore de ee un ! 


LR ser: 
tère et les faits 


longtemps? C'est 
Il y a bien l'un ou l 
traîne dans SR Gire 


décris votes se 
cide, an an invoquant à Jap. 


versa. Les avocats courent 
ya deux dossiers. Impossi 
tion, Le juge d'instruction 
Favarable est remplacé par 

rien entendre. | 


D'autres pièces, foi rdamen 
vent dans aucun dossier, Le travai 
sans cesse entravé. Il faudra des mois. 
deux dossiers (qui se complètent). s 
joints et réunis à Bruxelles, dans 
même juge d'instruction. : 
+ Pendant tout ce temps, lé cou ab CH 
prison. Mauvais traitements 
ciale, brutalités des gardiens’ 
isolement, pas de douche, pas d 
début, visites de À famille 


Promesse en fourgon à 
ae les avocats de Tençon 


be: avec ils lafo a 
pour que les inculpés ne air 
comme avocat (pour leur à 

Interrogatoires _interm 
photos. Cinq ou six policier 
Ra ae les m 









MeV Brixele Lente 
par : toutes les prisons de Wallonie 


toute la journée, menottes 
poings, sans Manper. 


Pressions constantes:sur les) proches: | Qui 
sitions, fouilles, meer arrestations aptès: une | 


visite eri prison. AE | I = 


À chaque passage en Chemie du Conseil, le 2 
palais de justice est en état dé siège. Couloirs 
PE gendarmes à tous Les tournants, manque 
plus que les sacs de sable, eb on se crojrait a Vs — 
routh. HAT 


Heureusement que Carpentier est prést 
innocent! 11 est en prison dépuis juin $: so 
çonné d’ être militant des CCC'ou d'avoir un Ken A 
quelconque avec eux. Ce n’est même pas sûrque 
ceux qui l’accusent le croient coupable M. je: + 

Îl n'y a aucune preuve, aucun élément pro 
bant contre Ini. Mais il est toujours en prison. of 


Pour rassurer l'opinion publique? = 
Pour justifier l'accroissement des forces de, 
police? 


Carpentier est l'otage de l'inefficacité | poli 
ciére et de la logique du pouvoir, x veut que 
sécurité rime avec répression. | 5, 6 


Un pion sur l’échiquier de PEtat fre en see 
tation..Si ce n'est pas ca, un prisonnier 
que faudra-t-il aux bonnes consciences démo 
tes pour faire entendre leur voix? as 


























- Louis-Jean Carpentier | 
Frison de Forest 
52 av. de la Jonction | 
1060 Bxl 















Aujourd’hui nous assistons au 
même scénario dans les deux affaires 
liées à l’enquête sur les CCC-FRAP. 
Par la mise sous mandat d’arrêt de 
Chantal Paternostre et de Louis- 
Jean Carpentier, le parquet cherche 
à désigner à l’opinion publique et à 
la presse des coupables, et par là 
même à rassurer là où l’incapacité de 
l’appareil répressif de l’état inquiète 
(ce n’est pas une critique, c’est un 
constat). Er 

La désignation de bouc-émissaires - 
vieille ficelle de gouvernement - vise 
à sécuriser une population inquiète 
et à détourner son attention de ses 
véritables problèmes de misère 


sociale. babar 


neau). Le troisième, Baudour, a été 
condamné. Mais ce qui importe 1ci, 
c’est qu'ils ont tous les trois fait 
deux, trois, quatre, cinq, six mois de 
détention préventive. Manifeste- 
ment, et le débat public devant le tri- 
bunal l’a démontré, ces détentions 
préventives ne se Justifiaient pas au 
regard de la_loi. 

Ces mois de détention préventive 
devaient nécessairement servir. à 
autre chose. De toute évidence, on a 
voulu faire croire, en mettant ces 
trois personnes en prison, et les 
dizaines et les centaines et les milliers 
d’autres, on a voulu faire croire à 
l'opinion publique qu'ils étaient 
coupables avant même qu'ils ne 
soient jugés. 


suite de la page 1 





À nouveau, on ne rencontre, même 
dans les milieux progressistes, que 
méfiance et attentisme: «On ne sait 
jamais. Et si dans cette boîte à pédés 
dont Vincineau était administrateur, 
il y avait quand même eu des 
mineurs ou de la prostitution...». 


condamnés avant 

d’être jugés ! 
De ces trois exemples, l’histoire nous 
montre que deux de ceux qui ont été 
placés sous mandat d’arrêt ont été 
acquittés lors de leur procès (ces 
lignes sont écrites avant le rendu du 
jugement en appel de Michel Vinci- 


Die Croire 











Son arrestation est confirmée par le juge Madame Vranck. Jeanneke interjecte immédia- 
tement appel. 

Mardi 29 janvier, Kristien comparaït, à son tour, devant la Chambre du Conseil de Eou- 
vain. Le juge, Monsieur De Pauw, décide sa mise en liberté. Mais le parquet interjecte 
appel. 

Mercredi 6 février. Jeanneke et Kristien comparaissent devant la Chambre de mise en 
accusation de Bruxelles. Leur détention préventive y est confirmée: le tribunal juge 
qu'elles constituent un danger pour l’ordre et la sécurité publiques. 

Mardi 12 février. La B,S.R. invite par téléphone Orfa à se rendre à la caserne de gendar- 
mmerie pour y faire une déclaration. Elle est arrêtée à son arrivée. 

Et enfin, l’épilogue. Mardi 19 février, Jeanneke et Kristien comparaissent à nouveau 
devant la Chambre du Conseil de Louvain. Leur arrestation n'est pas prolongée. Elles 
sont mises en liberté provisoire. Orfa est également libérée. 

Pour avoir donc été soupçconnées d’avoir peint des slogans anti-militaristes sur un édifice 
public, trois femmes ont fait de la prison en Belgique, 

Deux d’entre elles y ont séjourné pendant un mois, la troisième pendant une sernaine. 
Nous reproduisons ci-dessous leurs témoignages, extraits du journal «Chroniques» édité 
par l’Université des Femmes (la, place Ketelet à 1030 Bruxelles), 


Abus d'emprisonnement préventif, secret de l’instruction judiciaire, rôle 
de la presse dans les affaires qui remuent l’opinion publique... 
Comment parler de ces sujets sans évoquer ici «l'affaire» des trois fémi- 
| nistes arrêtées et emprisonnées il y a quelques mois à Louvain. Elles 
étaient soupçonnées d’avoir peint des slogans anti-militaristes sur le palais 
| de justice de Louvain. 

RE EE EP D 


ts 


Enumérons les faits chronologiquement. : ; 

Mercredi 23 janvier 1985. 7 heures 30 du matin. Jeanneke est sortie de son lit et amenée à 

la caserne de gendarmerie pour y être interrogée. Un témoin prétend avoir reconnu sa 

voiture durant Le nuit aux alentours du Palais de Justice. Jeanneke est arrêtée. 

Même jour 17 heures 30. On demande à Kristien, une arnie de Jeanneke, d'amener sa 
Ë voiture à la caserne de gendarmerie. En arrivant, elle est également arrêtée. Notons que 
les deux femmes nient les faits. | | : 
Vendredi 25 janvier. Jeanneke comparaît devant la Chambre du Conseil de Louvain. 


Deux d'entre nous ont été plus, sa définition est vague et d'interroger, les intimidations,  menaça explicitement d'un dure répression a également à 




















La vie en prison est basée 
sur l’humiliation. 

On vit séparé du monde 
extérieur, isolé. 

La loi sur la détention 
préventive, depuis qu’elle 
existe, est violée. 

Sa définition est vague et 
susceptible d’être interpré- 
tée dans fous les sens. 
Ces derniers mois, plu- 
sieurs cas d'abus de déten- 
tion préventive ont été 
signalés: Rudi Daems, les 
médecins de Genk, les 
militants des chantiers 
navals de Boël... 

On'a parlé dans la presse 
de ces affaires grâce à 
l’action de groupes de 
soutien, mais les abus en 
matière de détention pré- 
ventive sont quotidiens. 

Îl y a belle lurette que 
notre confiance dans 
l'appareil judiciaire est 
morte. 

Ce qui, dans l’esprit du 
législateur était des droits 
devient dans la réalité de 
la confrontation avec 
l'appareil répressif des 
«preuves» de culpabilité. 
Il est pourtant indispensa- 
ble d’être au courant de 


d'exiger leurs applications. 
(Ace propos, rappelons que les Edi- 
tions 22Mars ont édité une petite bro- 
chure toujours disponible: «22 v'là les 


emprisonnées pendant 1 mois, 
la troisième pendant 8 jours, 
soi-disant dans l'intérêt de 
l'enquête cependant nous 
n'avons plus été interrogées 
une seule fois. Pendant ce 
mois, on effectua singulière- 
ment peu de recherches com- 
plémentaires. Les raisons offi- 
cielles de notre arrestation ne 
représentent pas grand chose. 
Nous avons 6t6 criminalisées 
en tant que femmes antimilita- 
ristes et emprisonnées sans 
autre forme de procès. Nous 
nous sentons pénalisées. 
Nous pourrions nous étendre 
longuement sur ta vie en pri- 
son. Nous nous limiterons, 
cependant à queiques expé- 
riences importantes. Nous 
étions en détention préventive, 
mais en prison aussi, nous 
étions traitées comme des cou- 
pables. Le directeur se croyait 
investi de la mission de nous 
reprocher notre conduite. En 
tant que prisonnier, vos droits 
se limitent plus ou moins à 
manger, boire et dormir. Tout le 
reste (Comme par ex. les visites 
et recevoir de la correspon- 
dance) ce sont des faveurs. 
Nous souffrions surtout de 
l'incertitude quotidienne. Nous 
ne savions absolument pas 
combien de temps nous 
serions incarcérées et ce qu'ils 
avaient l'intention de faire. Le 
pouvoir dé répression nous 
avait d'ailleurs déjà prouvé 
qu'il était capable de beau- 
COUP. 

La vis en prison est basée sur 
l'humiliation et à part les visi- 
tes, on vit séparé du monde 
extérieur, isolé. De plus, les 


dant nous recevions tous les 
jours un journal et une monta- 
gne de lettres. Nous sentions 
aussi la solidarité. Elle nous 


susceptible d'interprétation. 
Ces derniers temps, plusieurs 
cas d'abus ont été signalés 
dans la presse (Rudi Daerms, 
les médecins de GENK, les 
militants des chantiers navals 
de BOEL, les exploitants du 
MACHO ….)j Ces cas sont pas- 
sés dans la presse grâce à des 
groupes de soutien mais en 
réalité, las abus en matière dé 
détention préventive sont 
d'application quotidienne. 
VROUWENSOLIDARITEIT et 
nous continuons à oeuvrer 
pour une modification oe la loi 
sur la détention préventive. 
Notre mise en accusation ne 
se limite cependant pas au 
combat contre les abus en 
matière de détention préven- 
tive : nous voulons continuer à 
lutter contre les instances de 
pouvoir répressives, contre les 
dominations masculines, con- 
tre le militarisme. Il y à belle 
lurette que notre confiance 
dans l'appareil judiciaire est 
mort. Des droits tals que le 
refus d'une perquisition du 
domicile sans mandat officiel 
ou celui de ne pas répondre se 
limitent simplement à de la 
théorie. En pratique, au con- 
traire ces mémes droits se 
retournemt contre soi. Le réfus 
d'une perquisition domniciliaire, 
le refus de faire une déclara- 
tion constituent une preuve 
supplémentaire de culpabilité ! 
il est cependant très important 
d’être au courant de nos droits 
et de continuer à les exiger. 
Cela nous rend plus aptes pour 
la lutte ! 

La force des femmes contre le 
pouvoir de la répression ! 


La répression que nous avons 
subie ainsi que les femmes de 
VROUWENSOLIDARITEIT a 


le fait d'être traitées partout 
comme coupables, le fait que 
la connaissance de ses droits 
vous rend suspectas et enfin 
une détention préventive de 28 
et 8 jours respectivement. La 
voiture a été confisquée et n'a 
toujours pas été restituée 
aujourd'hui alors qu'elle est 
indispensable au transport des 
enfants. En méme temps, 
cependant, des femmes de 
VROUWENSOLIDARITEIT ont, 
elles aussi, été confrontéas 
avec des visites domiciliaires, 
des contrôles d'identité, des 
téléphones mis sur table 
d'écoute, des lettres ouvertes, 
des contrôles autos, méthodes 
équivoques cousues de fil 
blanc et lorsqu'elles venaient 
sur les lieux dés procès on 
assistait à un grand déploie- 
ment de force. 

Comment expliquer cette réac- 
tion absolument hors de pro- 
portion de l'appareil de répres- 
sion ? 

Pourquoi nous en veut-on telle- 
ment, pourquoi a-t-on telle- 
ment neur de noùs ? 

Il y à queigue ternps Leuven 
était en émoi, suite à notre 
arrestation. VROUWEN SOLI- 
DARITEIT, un groupe qui 
s'était constitué suite à notre 
arrestation et qui n'acceptait 
pas cette situation fit une large 
publicité autour du cas des «3 
femmes louvanistesr. Le 
système de répression nous à 
cloué le bec pendant un mois. 
Nous y voyons un motif supplé- 
mentaire pour faire connaître 
notre histoire, nos expériences 
et nos idées. Nous sommes 
indignées par notre arrestation 


la gendarmerie et la BSR utili- 
sèrent toutes sortes de procé- 
dés. Ainsi on a tenté constam- 
ment de nous opposer l'une à 


mois de prison, on confisqua 
les cigarettes de Jeanneke: 
«parler d'abord, puis elle aurait 
droit à une cigarette». De plus, 
Jeanneke fut contrainte, entre 
autre, à rester debout au milieu 
de la pièce au cours de longs 
interrogatoires. Elle ne reçut 
rien à manger tout au long de 
la journée. On 13 menaça 
d'amener ses enfants à Gas- 
thuisberg (un hôpital) Nous 
avons toutes les trois passé la 
nuit là, dans une cellule som- 
bre et dégoûtante (il y avait 
même de la merde Sur les cou- 
vertures !}. 

Bref, le fait que nous. étions 
connues comme femmes anti. 
militaristes nous avait rendues 
suspectes d'office et la ques- 
tion de la culpabilité ne se 
posait même plus. À leurs 
yeux, c'était évident: nous 
étions coupables. La seule 
chose qui manquait à leur his- 
toire, c'étalent des preuves. 
Aiors its ont joué le tout pour le 
tout et toutes sortes de 
moyens furent utilisés pour 
essayer de nous contraindre à 
des aveux. Coïincidence ou 
non, c'est Madame Cailloux 
qui avait été désignée comme 
juge d'instruction dans cette 
affaire. Elle est connué pour sa 
partialité, pour ses positions 
hostiles visàä-vis des anti- 
militaristes. Cette partialité 
apparait clairement dans les 
raisons invoquées pour justi- 
fier l'incarcération: «il faut 
mettre fin définitivement à de 
tels comportements ; ce genre 
de comportement n'est pas 
toléré par l'opinion publique et 
met l'ordre public en danger». 


rapport à l'installation des mis- 
sites et à la visite prochaine du 
Pape: voyez, voilà ce que nous 
faisons avec des gens qui pen- 


voir avec le fait que nous som- 
mes des femmes, que nous 
sommes des femmes antimili- 
taristes. Nous sommes mani- 
festement considérées comme 
très dangereuses. Puisqu'il ne 
peut pas s'agir de ce que nous 
faisons, il s'agit donc bien de 
cé que nous pensons à Cause 
de nos idées. Ce que nous 
avons à dire ne peut pas être 
dit, parce qu'il pourrait en 
résulter une bien plus grande 
opposition des femmes e&t 
qu'on sait bien que lorsque les 
femmes se rebellent, elles sont 
opiniâtres et s'accrochent. La 
répression que nous avons tou- 
tes subie, dans cette affaire 
aura eu pourtant une consé- 
quence contraire à l'intimida- 
tion. Elle a eu un effet de con- 
tagion, a renforcé les femmes 
et les a rapprochées. Le travail 
des femmes de VROUWENSO- 
LIDARITEIT et de nombreuses 
autres amies a eu une 
influence énorme, aussi bien à 
l'extérieur dans le sens qu'il 
est devenu clair que les fem- 
mes n'acceptent pas que des 
amies soient traitées aussi iné- 
quitabiement à cause de leurs 
idées, mais aussi vers nous, en 
prison. 

Savoir que des amies réagis- 
sent quand ce genre d'histoire 
survient rend très fort. Il est 
important que des femmes le 
réalisent et que chaque femme 
devienne consciente de {a 
capacité de mobilisation dont 
elle dispose dans son entou- 
rage et s'organise pour la réali- 
ser sur le champ au moment où 
c'est nécessaire. 

Et ce sera nécessaire parce 


Nic ionr oi , visites se déroulent derrière  Jeanneke et la manière dont nous avons D'une part cette répression que dans ce pays il n'est plus 
À l'existence des droits HUE une vitre et on est fouilléächa-  Kristien été traitées. doit être mise en relation avec question de démocratie et 
Ë nous confèrent la loi et que visite de l'avocat. Cepen- Orfa Au cours des interrogatoires, : une intimidation préventive par d'état de droit. On n'essaie 
le 


méme plus de sauver les appa- 
rences. 
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| Contre l'abus de détention préventive 
x contre le secret de l'instruction 


x contre le rôle d’une certaine presse 
pendant les instructions judiciaires 


dans tous ces combats 
_ VOUS pouvez nous aider 


en distribuant ce journal 


à vos amis, autour de vous... 
en prenant contact avec 
les amis de chantal... 


voir les adresses au centre de ce journal 





à Georgette, qui ne veut jamais rien écrire 
mais sait toujours si bien dire 

ce qu’elle n’en pense pas moins 

à Andréa, pour lui donner le courage 

de prendre la plume comme elle prend la vie 


Je propose dans ce dossier quelques bribes d’une 
réflexion anarchiste, subjective et intempestive, sur la 
langue et la poésie. Je me tiendrai à l’écart des tra- 
vaux universitaires, des analyses spécialisées, dans ce 
que j'écris comme dans le choix des extraits présen- 
tés. Je ne prétends donc à aucune science du langage. 
Il s’agit plutôt d’une déclaration en faveur du verbe, 
pour la liberté de nommer, le plaisir de dire et le 
goût de la parole. Les extraits sont autant de repères 
pour aborder un tel thème : il m’a plu de rassembler 
dans ces pages des gens très différents, dont j'apprécie 
pour diverses raisons l’éclaircissement qu'ils appor- 
tent soit sur la langue, soit sur la poésie, par la criti- 
que ou la passion. Je n’introduirai aucun d'eux auprès 
de vous, parce que les passages constellant ce dossier 
me semblent se suffire à eux-mêmes, pour donner à 
réfléchir et éprouver, sans mode d'emploi ni explica- 
tion de texte. En fin de dossier, vous trouverez une 
liste des ouvrages d’où sont tirées les citations (quand 
j'en ai retrouvé la référence). 


Proposer une réflexion anarchiste sur la langue 
pourrait sembler saugrenu. Qu'est-ce qu’un anarchiste 
peut bien avoir à faire avec des questions de mots? 

L’anarchisme peut être considéré non seulement 
comme projet d'organisation sociale, égalitaire et 
libertaire, mais aussi comme philosophie de la vie 
quotidienne, culture correspondant à ce projet, ou 
dont il est une dimension. En tant qu'il représente la 
négation de la domination sous toutes ses formes, 
l'anarchisme, avec toutes ses variantes, devrait être en 
mesure de réfléchir ses propositions fondamentales 
dans l’ensemble des activités humaines. Vouloir 
changer la vie sans toucher à rien qui soit la façon 
dont nous vivons dans le monde, façon de marcher, 
dormir, habiter, manger, travailler, aimer, jouer, façon 
de parler ou d’écrire, ce serait une subtile rhétorique 
ou une tromperie grossière. Îl y va de ce que les 
notions d'égalité et de liberté peuvent contenir de 
sensible et non seulement d’idéal. 





a médiocrité de notre univers ne dépend-eile 
pas essentiellement de notre pouvoir d'énonciation ? 


André Breton 


Je m'essaye depuis longtemps à laïsser traîner mes 
oreilles en tous endroits publics et privés, à me tenir 
aux aguets des grandiloquences et des conversations 
claires-obscures. Une façon comme une autre de 
comprendre par où, lieux communs, clichés et autres 
pense-bêtes, passe la logique des arrangements avec le 
monde présent. Une façon comme une autre, la 
mienne. Ainsi l'idée de majorité silencieuse me parût- 
elle aberrante: on parle tout bas ou tout haut, on 
parle à tort ou à travers, mais on parle, de tout, 
partout. Personne qui n'’aie son mot à dire, à un 
moment ou à un autre. Et pour qui vit avec le désir 
et la volonté d’un chambardement radical de l’ordre 
social fondé sur la hiérarchie, il importe, à mon sens, 
d’écouter au moins autant, si ce n'est plus que la 
langue mécanique des journaux, radios et télévisions, 
les langues vivantes, les langues dans leurs débats 
quotidiens. Parce qu'au travers des façons de dire, ce 
sont les façons de vivre qui s'expriment. 


Ecoutez, quand il ouvre la bouche pour parler, 
celui-là, un cafouillage de mots écrabouillés s’agite à 
la devanture de sa panique. Ecoutez, celui-là, une 
basse-cour entière lui piaille sous le nez et une assem- 
blée de culs de poulé vous passe la cervelle au 
moulinet. Ecoutez, celui-là, une plaie ouverte Jui fend 
la gueule en travers et au fond de sa gorge s’allument 
de grandes ombres, de tristes zones. Ecoutez, celui-là, 
la fanfare, l’amicale sportive et une troupe d'histoires 
drôles vont se rüant en bande à la bêtise la plus 
proche. Ecoutez, celui-là, des traînées de sirop serpen- 
tent au long de ses insinuations et vous savez illico 
que la couenne de votre crâne va fondre dans le quart 
d’heure. Ecoutez, celui-là, une circulaire vous enlasse 
de raides directives et les doigts fébriles d’un conseil 
d'administration vous prennent au pied de chaque 
lettre. Ecoutez, celui-là, la silhouette de femme qu'il 
va vous balancer en deux coups de cuillère à manque 
de pot et l’amertume dont il engraisse son passé. 
Ecoutez, celui-là, toute la lourdeur d'une artillerie et 
de pleines gamelles de devoir vous rentrent dedans à 
charge de revanche. Ecoutez, celui-là, des rots de 
haine s’éclaffent comme balles perdues dans les 
entresols de vos tripes. Ecoutez, en vrac, l'arrogance, 
le mépris, l'angoisse, l'indifférence, la menace, la 
soumission... Qu'est-ce que la langue si ce n'est le 
passage de tous les empires? 


QUAND IL OUVRE LA BOUCHE, UN CAFOUILLAGE DE MOTS ECRABOUILLES... 








Lé 


fois forme et 


libertaire». Ensuite, une page de souvenir sur Paul Delesalle qi 


tout à la fois libraire, éditeur et 
début du siècle. Bonne lecture... 





out commence, tout finit par le langage. 
Grâce au langage. On n'y peut rien. La faute à qui ? 
Maïs que le langage se venge de temps en temps; qu'il 
nous trouve un peu vaniteux, ou excessifs, nous n'al- 
lons pas lui en 1 grief. Ce n’est pas drôle d'être un 
homme, soit. Mais un mot ? Rendez-vous compte. 
Toutes ces langues plus ou moins pâteuses qui vous 
brotent, vous jettent, vous endorment, vous aiment, 
vous détestent, Non, quel mépris ! Quelle insolence ! 
Et ces prières au silence — je parie qu'il en rougit, le 
mot, par affection pour le langage — et cette façon 
qu'on a de le mettre à toutes les sauces. Sans le con- 
sulter. Sans lui demander s'il marche. Et ces discours, 
ces livres, ces conférences, ces sermons et serments, 
ces traîtés. À crotre qu'il n'a jamais servi que la bas- 
sesse humaine. L'hypocrisie. Le bon à tout faire, en 
quelque sorte, 
(Georges Perros) 


| mm 


Les anarchistes savent que la simple annonce de 
leur qualité —d’anarchistes— leur vaut tous les malen- 
tendus. Ce sont eux pourtant qui ont choisi ce nom et 
le portent librement, au défi de toutes les méprises. 
Ils bravent ainsi, depuis que Pierre Joseph Proudhon 
détourna le mot de son usage conventionnel, une des 
fonctions vitales du pouvoir, le monopole de donner 
un sens. Qui, mieux que les anarchistes, sait que l'Etat 
s'emploie à faire passer ce qu’il ne peut comprendre 
pour insensé, et je l’entends au point de vue psychiä- 
trique même du terme. Anarchiste donc, comme pour 
affirmer : je donne un sens moi-même à ce que je vis, 
et je n’attends d’aucun dieu, d’aucun maître, la bonne 
parole qui me fera dire ce que je ne veux pas dire, être 
ce que je ne veux pas être. 





out ce que les hommes font et défont passe 
par la médiation du langage. Le champ sémantique 
est un des principaux champs de bataïlle où s'affron- 
tent la volonté de vivre et l'esprit de soumission.(.….) 

Condamnés que nous sommes au mensonge, il faut 
apprendre à y glisser une part de vérité corrosive. 
L'agitateur n'agit pas autrement; il donne à ses mots 
et à ses signes un poids de réalité vécue qui entraîne 
tous les autres dans son sillage. Il détourne.(...) 

On ne renversera pas le pouvoir comme on renverse 
ungouvernement. Le front uni contre l'autorité couvre : 
l'étendue de la vie quotidienne et engage l'immense 
majorité des hommes. Savoir vivre, c'est savoir ne pas 
reculer d’un pouce dans sa lutte contre le renonce- 
ment. Que personne ne sous-estime l'habileté du pou- 
voir à gaver ses esclaves de mots jusqu'à en faire les 
esclaves de ses mots.(….) 

Le langage de l'homme total sera le langage total; 
peut-être la fin du vieux langage des mots, Inventer ce 
langage c'est reconstruire l’homme jusque dans son in- 
conscient. Dans le mariage brisé des pensées, des mots, 
des gestes, la totalité se cherche à travers la non-totak- 
té. Il faudra parler encore jusqu'au moment ou les 
faits permettront de se taire. 





(Raoul Vaneigem) 


En marge de la sortie du quatrièm 


d’abord, un dossier réalisé par le journal anarchiste suisse «ma! 
(Case Postale 167 à 1211 Genève 4). Une manière de mélanger.à la\ 
ssion | 
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syndicaliste révolutionnaire 





a société primitive sait, par nature, que la 
violence est l'essence du pouvoir. En ce savoir s'enra- 
cine le souci de maintenir constamment à l'écart l'un 
de l'autre le pouvoir et l'institution, le comman- 


dement et le chef. Et c'est le champ même de la 


parole qui assure la démarcation et trace la ligne de 
partage. En contraignant le chef à se mouvoir seule” 
ment dans l'élément de la parole, c'est-a-dire dans 
l’extrème opposé de la violence, la tribu s'assure que 
toutes choses restent à leur place, que l'axe"du 
pouvoir se rabat sur le corbs exclusif de la société et 
que nul déplacement des forces ne viendra boule 
verser l'ordre social. Le devoir de parole du chef, ce 
flux constant de parole vide qu'il doit à la tribu, c'est 
sa dette infinie, la garantie qui interdit à l'homme de 


| parole de devenir homme de pouvoir. 


(Pierre Clastres) 
g——n 

La révolte contre les conditions d’existence aux: 
quelles Île pouvoir, l’argent et la bêtise voudraient 
réduire les individus, passe par le refus des définitions 
qu'ils imposent à leurs actes, leurs idées, leurs senti- 
ments. Reste encore à accomplir, dans la considéra: 
tion de soi-même et des autres, et dans l’organisation 


| de la vie sociale, un bouleversement de sens, une 


+ 


révolution semblable à celle provoquée dans la 
connaissance par Galilée, en ce qui concerne le 
mouvement des planètes. De même que tout l’univers 
ne tourne pas autour de la terre, et qu’'elle:même 
pourtant tourne, il se pourrait que toutes les activités 
humaines ne tournent plus autour de la domination: 
La domination comme fait universel et inéluctablene 
serait qu'un bruit qui court, un bruit que font circuler 
ceux-là qui ont tout avantage à assurer leurs derrières 
aux places qu'ils ont conquises, dans ce halo de 
rumeurs complaisantes et de respects craintifs, où ils 
se tiennent à l’abri des maux qu'ils causent aux autres 
et d’où ils dominent ce qu'ils n’appelleront jamais que 
leur “entourage”. 





our la vie de tous les jours, 1l était évideme 
ment nécessaire, du moins quelquefois, de réfléchir 
avant de parler. Mais un membre du Parti appelé à 
émettre un jugement politique ou éthique devairétre 
capable de répandre des opinions correctes aussiauto> 
matiquement qu'une mitrailleuse sème des balles Son 
éducation lui en donnait l'aptitude, le langage lur 
fournissail un instrument grâce auqueluilétait presque 
impossible de se tromper, et la texture des mots, avec 
leur son rauque et une certaine ludeurvolontaire, en 
accord avec l'esprit de l’Angsoc, aidait encore davanta- 
ge à cet automatisme. 

Le fait que le choix des mots füttrès restreint} at- 
dait aussi, Comparé au nôtre, le vocabulaire Novlangue 
était minuscule. On imaginait constamment de nou- 
veaux moyens de le réduire. Il différait, en vérité, de 
presque tous les autres en ceci qu'il s'appauvrissait 
chaque année au lieu de s'ennchir. Chaque réduction 
était un gain puisque, moins le choix est étendu, 
moindre est la tentation de réfléchir. 

(George Orwell) 
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A no souvent mus en céuidence le parallélisme qui 
existe entre toutes les formes d'oppression (hommes/ 
femmes; classe dominante/classe dominée; Blancs/ 
hommes de couleur; peuple colonisateur/peuple colo- 
né) Ces rapports serreflètent dans la langue (scxisme 
est formé sur racisme avec la même orientation à sens 
unique), non seulement dans l'usage différentiel de 
celle-ci, maïs encore ei surloui dans sa structure môme, 
etvsingulièrement dans le domaine lexical. La langue 
nous renvoie une certaine image de la société et des 
rapports de force qui la régissent. \ 

C'estla structuration du domaine lexical qui sert à 
qualihier les femmes et à les dénigrer, et qui fait 
d'ellestet de leurs corps, métaphoriquement, la source 
imcpuisable des injures ct des jurons. 

Remarque préliminaire : l'oppresseur dispose géné- 
ralement d'un registre de mépris infiniment plus éten- 
du visa-vis de l'opprimé que celui-ci vis-à-vis de 
boppresseur. Ainsi, les Blancs uis-a-vis des Noirs ou 
des Arabes, les Aryens vis-a-vis des Juifs, les hommes 
vis-avis des femmes. Le droit de nommer est une pré- 
rogalive du groupe dominant sur le groupe dominé. 
Ainsi les hommes ont des malliers de mots pour désr- 
enerles femmes, dont l'immense majonté sont péjora- 
tifsLanverse n'est pas vrai. La dissymétrie, à la fors 
quantiiative et quahtative, est flagrante. 

Notons encore que les mots empruntés par loppres- 
Seur ou désignant celui-ct sont souvent détournés de 
leurusens d'origine, déformés, dépréciés, connotés 
péjorativement (voir, par exemple, en français le sort 
réservé aux mots arabes ou bretons); de même les 
mois désionant l'autre, l'étranger, sont-ils souvent 
l'expression du mébns. Tantôt on les adopte en les 
déformant (haschichin — assassin, Bulgare — bougre), 
tantôt on leur attribue un nom qui n'est pas le leur. 
“Ledroit de nommer est le versant linguistique de 
l'appropriation.” 

(Marina Yaguello) 
L aie. 





ais le langage? Le problème du langage 
n'est pas celui de l'antériotrité de l'œuf ou de la 
poule. Le problème du langage, c'est sa situation, je 
veux. dire ses moyens et son milieu, ses moyens au 
service de son mulieu. Et füt-il le plus sûr moyen de 
ma hbération, du seul fait qu'il est instrument social, 
le langage autorise la plus juste méfiance, la plus irré- 
ductible, la plus irrémédiable. (. ..) 

Les mots appris sont les agents d’une police intellec- 
tuelle, d'une rousse, dont il ne nous est point possible 
d'abohr les effets, effets bons ou mauvais. La logique, 
la réflexion n'existent que faute de mieux. En société 
capitaliste, le langage est trob envahi des ses propres 
contrefaçons pour qu'il n'en résulte pas une crise de 
la culture, assez analogue dans ses causes pour l'être 
aussi dans sesconséquences, à celle de l’économie. (...) 

Envparler bourgeois, rien n'a plus de sens, ne veut 
plus rien dire, ou plutôt n'a de sens, ne veut dire que 
par grimaçante, odieuse antiphrase. Parce que la 
guerre sévit a l'état endémique aux colonies, dès que 
lencolonisateur se livre, en tel point, tel jour, un peu 
plus férocement qu'ailleurs, que d'habitude, à son 
activité massacreuse, 1l est parlé de pacification. Ainsi 
estulreconnu par l'impérialisme lui-même que sa paix 
ne s'oppose point à sa guerre. (...) 

Les murs des églises, des tribunaux, des casernes, des 
prisons continuent de répéter: Liberté, égalité, 
fraternité. Trois mots, deux douzaines de lettres, ce 
n'est pas beaucoup, c'est de moins en moins pour 
camoufler et consohder les remparts que le désordre 
capitahste s'obstine à vouloir imposer au mouvement 
del'historre, à son plus irrésistible élan, la révolution 
prolétarienne. Trois mots, deux douzaines de lettres 
une promesse à prendre par antiphrase, sur des pierres 
officielles, un mensonge non moins officiel : l'exploi- 
teurne se contente pas d'exploiter, 1l nargue son 
exploité. Ici la muflerie éclate à pleines façades, là-bas 
l'ironie s'agrippe de toutes ses griffes aux flancs de la 
misére, aux flancs des masures, aux flancs de la misère 
desmasures, aux flancs des masures de la misère. 

La provocation court les rues, les rues de Paris, (...) 
(René Crevel) 
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Libérer donc les usages humains de l'emprise du 
pouvoir, de l'argent et de la bêtise. Anarchisme. Et 
l'usage des mots, en particulier, de l'emprise du pour- 
voir sur leur sens, de cette prétention à les accom- 
moder comme bon lui semble, à leur faire dire ce 
qu'ils ne veulent pas dire. Il sc peut que nous ayons, 
à l’origine, de la pcine à trouver nos mots, les mots 
qu'il faudrait pour exprimer ce que nous vivons, ce 
que nous sentons et pensons. Puis, peut-être, par Jeu, 
par amour, ou que sais-je, libérer les mots de leur 
valeur d'usage. Poésie. 


2e 


e lendemain du procès, Jean-Jacques Pauvert 
m'a téléphoné de bonne heure. Il voulait que j'écrive 
ce que j'avais dit au juge, que j'en fasse un livre. Ce 
désir était amical. J'ai eu envie d’y répondre. Le travail, 
d'abord, m'a paru très simple. J'allais montrer que 
pour fonder son pouvoir la bourgeoisie avait remplacé 
Dieu par l'Encyclopédie, qui devait donner réponse à 
tout, mais que, ce faisant, elle avait fondé le nouveau 
rapport social sur la justesse de la langue. Plus de droit 
divin, mais un droit séculier, le même pour tous. En 
trahaissant ce droit au gré de ses intérêts, la bourgeot- 
sie abuse de la langue. Je voulais analyser cet outrage 
aux mots, et la censure qui s'ensuit, à travers trois 
moments historiques : la Commune, la guerre de 1914 
et de gaullisme. Un simple montage des discours de 
Thiers et des déclarations des journaux versaillais mon- 
tre que le paternalisme bourgeois ne prépare que la 
Semaine sanglante ; de même, le récit patriotique de la 
Grande Guerre charrie un humanisme dont le massa- 
cre, qu'il a pour rôle de justifier, est la négation. Quant 
au gaullisme, qu'il fabrique le mythe de la résistance, 
ou celui de la grandeur, il n'est qu'abus de langage fa- 
cile à démontrer. J'en étais là de mon petit pamphlet, 
quand soudain je me suis aperçu que la violence faite 
à la langue n'était pas l'exclusivité de l'Etat bourgeois, 
et que la sienne me touchait infiniment moins qu’une 
autre. Après tout, que les bourgeois défendent leurs 
intérêts en essayant de nous faire prendre les vessies 
pour des lanternes, rien de moins inattendu, mais que 
lé communisme ait été vidé de son sens pour servir 
une entreprise totalitaire dont le monde ni la pensée 
ne se remettent pas, voilà un bien plus grave outrage 
aux mots. Un outrage qui m'a découragé. Au nom de 
quoi poursuivre mon travail ? Et vers quoi ? L'abus de 
langage serait-il lié au pouvoir ? Et se pourrait-il qu'il 
n'y ait de langage juste que dirigé contre le pouvoir ? 
Contre tout pouvoir ? Car le pouvoir, qui centre tout, 
est d'abord et nécessairement confiscation du sens. 


(Bernard Noël) 
=] 


e mèche avec le chat. 

De familles en familles, de foules en foules, en face à 
face, en tête à tête, de mains en mains, de bouches à 
oreilles, de mot à toi, on $e les transmet, du matin au 
sow, on se les refile, on se les passe, on se passe les 
mots, les mots de l'oppression. 

L'oppression. Elle habite les lieux très communs. 
Dont le moindre n’est pas le bout de nos langues. 

Les mots de l'oppression ont banalisé l’univers, 
bahsé le silence, le sens et aussi la souffrance, brisé 
la puissance d'expression humaine. Ces mots-là se 


| reconnaissent de loin: ils portent le son du plomb, 


du béton ou des flonflons. 

J'ai mal à la langue, la langue lourde d'orgueils et 
de deuils, vacarme des siècles, rumeurs quotidiennes. 

Ces mots-là viennent par la voix de la raison, la 
raison de ceux qui savent paraître savoir, ces mots-là 
sont triés, tirés pour faire peur. 

Les mots de l'oppression tournent dans la tête. Et 
tournent autour de la mort. Ces mots-là sont comme 
un poing dans la gueule, comme un point sur un i, 
comme un point à la ligne. 

Môme je me rappelle, Je n'écoute déjà plus ce qu'on 
me dit. Ces mots-la sont sortis pour te crever la peau. 

La langue instrument, instrument de torture, ins- 
trument de bataille, vieille menteuse vide dont l’op- 
pression se joue, vieille menteuse vide dont tous les 
pouvoirs usent et abusent. La langue n'est pas libre de 
ses mouvements. La langue n'est pas libre. La langue 
n'est pas. 

Un grand trou blanc me déchire le bout des lèvres. 
Salut indolent félin avaleur de langues. Je te la donne. 

Non, je n'aurais rien dit si mon silence pouvait en 
dire autant. Je n'écris pas pour me faire un nom, une 
place ou une statue de pierre. 

L'oppression habite les lieux les plus communs. 

Les soumissions minuscules sont la condition inti- 
me d'une acceptation majeure : celle de la force décla- 
rée, dictature. 

Ainsi les locutions en usage dans les baveux et 
bavardages demeurent les indicateurs variables des 
horaires de guerre. 

Anodines ‘anesthésies, poisse encore plutôt que 
poison. 





Contre les courants dominant le monde, et l’em- 
portant hors de toute importance, j'écris, je vis. 

Je crache, je tousse, je mouche, je pète, je pisse, 
mais je ne voie pas, mas je ne prie pas. 

Je suis un drôle d'oiseau. 


ee — 








l faut dire ce qu'il ne faut pas dire. 
Marcel Duchamp 
ve 


l s'agit d’un autre rapport à la langue. Et dans 
cette différence réside peut-être le grand problème 
intellectuel du XXe siècle: c'est là que se dessine à mes 
yeux la sombre ligne de fracture le long de laquelle 
est en train de se faire la sensibilité de cette époque. 
Je veux parler de l'instauration ou non d’un rapport 
de force à la langue. Va-t-on ou non réussir à maîtriser 
la langue, c'est-à-dire à la dompter, à la domestiquer 
cl enfin à l'asseruir, de la même façon qu’on a cherché 
à maîtriser la nature ? On sait aujourd'hui que les 
idéologues n'ont d'autre souci que de parventr à exer- 
cer ce pouvoir Sur la langue, en contrôlant la produc- 
hion du sens et du non-sens, en conquérant brutale- 
ment ou insidicusement les terres en friche du langage. 
Mais c’est aussi le propos de toute pensée dominante 
qui détruit inévitablement l'équilibre organique de la 
langue pour un meilleur rendement idéologique, tout 
comme on n'hésite pas à détruire l'équilibre naturel 
d'une région pour un meilleur rendement économique. 

La khïtérature devient alors le plus sûr moyen 
d'appauvrir la langue faute de respecter la liberté de la 
respiration collective. Et comment pourrait-il en être 
autrement quand tc1 l’imposture textuelle, là le men- 
songe réaliste, -ailleurs les ruminations surréalistes 
interdisent implicitement à chacun de découvrir ou 
d'inventer la particularité ou la multiplicité des réso- 
nances qui le rapprochent et l'éloignent de cette respi- 
ration collective ? À lever constamment cet interdit, 
c'est-à-dire à ouvrir le langage à ce “bruit du temps” 
dont parlait Ossib Mandelstam, la poésie est par 
essence hbertaire. Qu'on le veuille ou non, c'est un 
choix politique qui ressurgit à travers notre rapport 
au langage. 


Le corps linguistique ne diffère pasradicalement du 
corps social, à tel point que le paysage intellectuel du 
XXe siècle me semble tout enticr déterminé par l'af- 
frontement de deux comportements lingustiques 
d'un côté la recrudescence d'un rapport autoritaire au 
langage {l'expression devant se plier sous l'autorité de 
l'idée, celle-ci fât-elle juste ou non, peu importe); de 
l'autre côté, unc aitilude autrement plus inconforta- 
ble, autrement moins rassurante, à prendre le risque 
de hbérer le langage de l'usage afin de le redécouvrir 
ct de se découvrir à travers ses mouvements profonds. 
Etrange relour des choses: l'enjeu de Cronstadt déter- 
mine symboliquement cé qui sera ou ne sera pas l’es- 
pare du langage. Certains ne cherchent-ils pas toujours 
à abaitre les mots comme des perdrix ? Mais peut-être 
toul n'est-il pas encore perdu. 

(Radovan Ivsic) 
q— 

Les écrits, il est vrai, ne sautent aux yeux de 
personne. Lire est un peu long. Jamais assez vif, 
rapide, frappant. Assez peu sensationnelle ou specta- 
culaire, sommc toute, comme activité. 

Reéspectivement aux évidences larguées par les 
messages publicitaires ct les flash d’information, la 
pensée paraît hautaine —elle ne donne pas dans les 
coups bas!— et dérisoire —celle lambine dans les 
nuances! Les mots cux-mêmes sont mis à rude 
épreuve: nc pas en dire trop long, ne pas dépasser 
la constatation, Je conteste. 


L'OPPRESSION HABITE LES LIEUX COMMUNS... 


La langue qui nous revient par voie de presse, 
radio ou télévision, nous revient [ade, faible et 
tellement facile, d'usage journalier usagée, appauvrie, 
désincarnée —je veux dire qu'elle ne donne ricnräuwse 
mettre sous la dent—, une ombre d’elle même, une 
sagesse sur le retour, efficace et économe. Unc langue 
qui filc droit au but, même le plus bête bonjour 
bonsoir et à bicntôt, une poignée de mots, quelques 
bits centre in and out, pour faire Le tour, vite fait bien 
fait, du monde et des gens, Une seule formule dans 
toutes les têtes, un seul slogan par type de thème :.le 
Rêve d'Etat, univers clos, toutes portes fermées, toute 
boucle bouclée. L’idéologic de la domination est ce 
qui tend à rendre le réel uniforme. 


es mots sont sujets à se grouper selon des 
affinités particulières, lesquelles ont généralement 
pour effet de leur faire recréer le monde sur son vieux 


modèle. 
(André Breton) 


nlassablement l'appareil à bavardages jette 
contre l'entendement un massif monde de nouvelles; 
or on dirait que jamais rien n'est dit et que ce qui est 
dit n'est jamais rien; il n'y a plus d'événement, un 
silence encore inentendu s'est allongé sur tout pays; 
les informations ont beau se multiplier, l'auditeur se 
sent devant une universelle absence de véritables nou- 
velles, devant une mondiale “‘ananguéhe”?. 

L'appareil à bavardages passe généralement pour 
fournir la meilleure preuve de la toute-puissance de 
quelques hommes tout au long des opérations verba- 
les entreprises pour coloniser les âmes; à l'écoute de 
cette machine, comment ne pas se persuader que les 
techniciens de la possession des cerveaux se tiennent 
en maîtres absolus sur tous les points de la trajectoire 
suivie par les mots depuis l'esprit de qui veut mentale- 
ment dominer jusqu'à l'esprit de quiconque peut être 
mentalement dompté ? Or que se passe-t-il dans le cas 
se la radio où les psychotechniciens les plus froids, ar- 

dés par les forces les plus nabuchodenosoriennes, ins- 
truits en des laboratoires spécialisés dans lintoxication 
mentale des peuples, procèdent avec une constante 
lucidité à des sortes de bombardements systématiques 
par engins verbaux téléguidés, tenus en laisse st loin 
qu'ils doivent aller subtils serfs sans fin soumis ? (...) 

Le pouvoir d'expression vient d'être enlevé de la 
surface du globe;aucun mot pour nommer la situation 
réelle où tous nous sommes. L'homme continue à 
remucr les lèvres, mais tout authentique usage de sa 
parole vient de lui être retiré. Il vogue en maladroit 
poisson en ces siècles d'inouïe muetteté. Et l’homme 
ne veul toujours pas reconnaître que tous les mots 
dont 1l se faisait une bouche sont morts; alors, on lui 
tue cent fois ces morts; ilne veut toujours pas recon- 
naître que ces morts tués sont bien morts; alors on les 


lui met de travers sur les lèvres, cadavres absurdes, 


signes a l'envers, parodie. 
ati." 


Conseils et consignes nous assaïllent, dès l’enfance, 
et plus tard, de toutes parts. De quoi devenir fou. Qui 
n'a pas connu le puissant désir de couper tous les 
ponts, comme s'il valait mieux être sourd que 
d'entendre, ces boniments, ces baratins, ces bavar- 
dages, qui nous enivrent et nous assoment? 

Depuis que la langue signifie, dans la bouche des 
oppresseurs en tous genres, une savante technique de 
persuasion et de contrainte, quelque chose nous 
suggère que tout mot sonne faux. Non que nous en 
ayons marre d’entendre le son des cloches au pouvoir, 
mais ne semble plus vrai que ce quise passe en silence : 
ainsi l'essentiel ne serait pas, jamais, dans ce qui se dit 
ou s'écrit, mais ailleurs, dans cette aire muette de la 
sensibilité qui ne peut ni se dire, mi s’écrire. Encore 
faut-il l’annoncer, et il se greffe, dés lors, sur cette 
conviction, tout un jargon de la communication 
authentique particulièrement florissant parmi les 
experts en relations humaines. 


Or le fait même de parler ou écrire, en soi, n’a rien 
d’oppressif, ni la langue rien de truqué par nature. De 
plus, nous ne pouvons être certains que la sensibilité 
ne soit elle-même atteinte par l’ordre des choses 
qu’elle éprouve quotidiennement. L'équivoque. se 
déplace simplement de l'expression par la parole à 
l'expression par le geste, maïs l'une comme l’autre 
peuvent être marquées par la contrainte ou animées 
par la liberté, 11 ne s’agit donc ni de se taire, ni 
d'emprunter le sens des mots au cours des devises. 

Voilà bien le comble qui nous incombe : l'exigence 
d’être aussi clair qué possible dans le refus intégral des 
évidences. Une telle attitude serait-elle susceptible de 
rompre les accoutumances auxquelles nous vouent les 
maîtres es lieux communs, maîtres d'école, maîtres à 
penser, chefs de famille, de rayon ou d'atelier, 


(Armand Robin) 


LES MOTS... 





hommes d’armes, d'église, de parti ou d'Etat, gens de 
justice, gens de culture, gens de science et gens de 
bien? Accoutumances des esprits au pouvoir, à 
l'argent, à la bêtise, à leurs dérivés sensibles, logiques 
OU SOCIAUX. . . 


e poète n'a pas à entretenir chez autrui une 
illusoire espérance humaine ou céleste, nt à désarmer 
les esprits en leur insufflant une confiance sans limite 
en un père ou un chef contre qui toute critique de- 
vient sacrilège. Tout au contraire, c'est à lui de pro- 
noncer les paroles toujours sacrilèges et les blasbphèmes 
permanents. Le poète doit d'abord prendre conscience 
de sa nature et de sa place dans le monde. Inventeur 
pour qui la découverte n’est que le moyen d'atteindre 
une nouvelle découverte, il doit combattre sans relâche 
les dieux paralysants acharnés à maimtenir l'homme 
dans sa servitude à l'égard des puissances soctales et 
de la divinité qui se complètent mutuellement. Il sera 
donc révolutionnaire, mais non de ceux qui s'oppo- 
sent au tyran d'aujourd ’hui, néfaste à leurs yeux parce 
qu'il dessert leurs intérêts, pour vanter l'excellence de 
l’oppresseur de demain dont ils se sont déjà constitués 
les serviteurs. Non, le poète lutte contre toute oppres- 
sion: celle de l’homme par l’homme d'abord et l'op- 
pression de sa pensée par les dogmes religieux, philo- 
sophiques ou sociaux. Il combat pour que l'homme 
atteigne une connaissance à jamais perfectible de lui- 
même et de l’univers. Il ne s'ensuit pas qu'il désire 
mettre la poésie au service d'une action politique, 
même révolutionnaire, Mais sa qualité de poète en fait 
un révolutionnaire qui doit combattre sur tous les 
terrains: celui de la poésie par les moyens propres à 
celle-ci et sur le terrain de l’action sociale sans jamais 
confondre les deux champs d'action sous peine de ré- 
tabhr la confusion qu'il s'agit de dissiper et, par suite, 
de cesser d’être poète, c’est-à-dire révolutionnaire. 

(Benjamin Péret) 





Sans doute. Mais il y manquerait la reconnaissance 
de la liberté de l'expression. Car aussi pur que soit le 
sens donné aux mots de la tribu, ils n’en demeurent 
pas moins d’un monde sauvage (textuel l}: ce que les 
mots veulent dire n’est pas absolument raisonnable, 
même s’il est hors de question d’en appeler à un fana- 
time quelconque. Par liberté de l'expression, je 
n’entends pas ce canular sous le couvert duquel les 
canards d’aujourd'hui versent dans la larme à l'œil, 
les sous, le sexe et le sang. J'entends bien ce qu “il 
advient des mots quand ils se refusent à servir, même 
la raison, même la Raison la meilleure : ils se décou- 
vrent entre eux des affinités que personne ne leur 
supposait ; conspirent, à notre insu, un sens inoui, des 
résonnances surprenantes, d’une portée inespérée ; 
nous cachent, en quelque sorte, toujours quelque 
chose et n'en finissent pas d’être malentendus, 
comme si quelque chose, sans césse, nous échappait 


—c'ést heureux et venait troubler l’exacte ordon-. 


nance que nous préméditions. La langue soudain vire 
de bord, d’un bond : on cherchait un mot, C’en est un 
autre qu’on trouve, puis un autre, et ils vont si bien 
ensemble... 

A la différence de la volonté d’user des mots à 
notre gré, de les utiliser, même en douce, pour les 
besoins de l’argument, même juste, nous voici partis 
à la découverte des mots ignorants —superbes— les 
usages. Vous êtes-vous jamais dit avant de vous 
endormir : cette nuit, je vais mettre de l’ordre dans 
més rêves ? 

Autant vous mettre au parfum. Qu'est-ce que la 
langue, en effet, si ce n’est le passage de tous les 
empires? Le rendez-vous des jeux de mots et des 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE x ASBL 22 MARS - N° 76 - DECEMBRE 85 - PAGE 17 








































mots d'amour, de la pensée et du plais: 
et du rêve. ‘Les lois de nos désirs sont des 
loisirs” écrivait Robert Desnos, pour Rrose Sélav 
Face à l'idéologie de la domination, qui ten 
rendre le réel uniforme, l'imaginaire anarch 
pourrait être l’imaginaire de gens aux voix diverses < 
d'un monde aux voies multiples. Et de même que 
l’anarchisme, comme façon de vivre et dire 
la liberté, sortirait ainsi de la sphère militan 
poésie ne se confondrait plus avec ,les 
d’intimes où elle tourne en rond, l’hermétisme 
s'enferme. Liberté de l'expression, liberté del 
de dire, mots libérés de leur valeur d'usage. 
par amour, où que sais-je ? La poésie dan 
n'est que le versant imprimé, de las poé 
pratique à n'importe quelle heure du jour ou € 
nuit, de Patagonie en Transylvanie, à califourchon su: 
les fuseaux horaires et les convenantes ordinaires. 
Sur les lèvres et sur les murs. Sur les murs FREE ; 
printemps arrache les esprits à l’hibernation; qua 
révolte délie les langues ct délivre les in fligences 
leur tassement coutumier. Je me rappelle cette phi 
d’une affiche à la veille de la Commune de P: 
simple phrase, “hier nous étions. une foule, « lemain … 
nous serons une cité”. J'aimerai toujours le Marre | 
cerises, c'est de ce temps-là que je garde une 
au cœur. Quand la Raison n’est pas là, les mots | 
sent, comme dansent les sourires quand ni le )OUVOIr, > ir, | 
ni l'argent, ni la bétise ne sont là. ar A SF 
Sur les lèvres. Une langue solaire de gamin insole 
Une langue pour les bécots et les gros mots. Tout, tun | 
fretin de mots menus comme des pichenettes del 
palpitant. La douceur des noms et,le tranchant d'un. 
out. La matière grise aiguisée et grisée auwfiludi 
orages. Des taloches terribles aussi pour”qt 
s'approche avec PONS ou M Dee 


nt. 





nn ou par la pee Li j'ai suggéré un: peu nr < 1) 
bilités de l'expression de la. liberté. J'ai MERE | 
d’aisance, sans doute, mais j'ai pris plaisir à vous 
toucher, , j'espère, deux mots. me | 
La voix est libre, je m'en vais à présent observer le : | 
silence. + SAME. $ 







Pierre Por 
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LIBERATION @e VENDREDI 13 SEPTEMBRE 1985 


| Delesalle 
libraire anarchiste 


Excellente imhative : la réédition du hvre de Jean Maïtron sur Paul Delesalle permet de refaire 
CONNAISSANCE AVEC Une figure du syndicalisme 


révolutionnaire. Ü n anar passionné de bouquins, jusqu à les éditer. 


e Paul Delesalle, tout le monde 

connaît les travaux sur Fanarchi- 

sme en France, dont la plupart 
sont épuisés en dépit de nombreuses 
rééditions ; et cette étonnante entre- 
prise qu 'est le Dictionnaire biographi- 
que du mouvement ouvrier français. 
Commencé il y a trente ans dans le 
scepticisme général et l'indifférence — 
sinon le mépris — de l’establishment 
universitaire, fondé sur un réseau 
d'amis et de bénévoles — enseignants, 
militants qui reconvertissaient parfois 
dans la recherche érudite une énergie 
désinvestie de la politique —, appuyé 
sur les Editions Ouvrières —-en somme 
sur ŒUX qui croyaient au ciel plus que 
sur ceux qui n’y croyaient pas! -, le 
Dictionnaire comporte aujourd’hui 
vingt-Cinq volumes: encore sept ou 
huit, et il couvrira les XIX8 et XXe 


siècles jusqu'à la Seconde Guerre 
mondiale. milliers de notices de 


militants, obscurs meneurs de grève 
Ou permanents syndicaux de plus lon- 
gue durée, pour la plupart «inconnus 
de l’histoire». Un Ménitable «lieu de 
mémoire», enfin reconnu, auquel 
Pierre Nora a bien l'intention de faire 
place dans son Panthéon. 


ENTRE EN REPUBLIQUE 


Tout cela n'épuise d’ailleurs pas le 
rôle fondateur et pionnier de Jean 
Muitron dans l’historiographie ou- 
vrière. Mais ce qu’on savait moins, 
c'est son itinéraire qu'il nous livre 
sobrement — trop, à mon gré, tant on 
aimerait en savoir davantage — dans 
un bref avant-propos inédit, où il a 
surtout pour souci d’enraciner sa dé- 
marche historienne dans sa tradition 
familiale : républicaine, laïque — qua- 
tre générations d'enterrements civils — 
ét anarchisante. Simon Maitron, le 
grand-père, cordonnier-bottier à la 
Charité-sur-Loire, déserte l'armée de 
Versailles et s’exile à Genève pendant 
la Commune, qu'il admire. Marius 
Maitron, le père, lit le Père Peinard de 
Pouget à haute voix dans l’atelier et 
réveille son fils Jean aux accents de 
«la Ravachole»! Louise Michel est 
une amie de la famille. 

Ayant ainsi sucé l’anarchie avec le 
lait — ou le vin de Loire —, Jean 
Maitron pourtant n’y souscrit pas. 
C'est au PCF qu'il adhère à Paris en 
1930. Rien de tellement surprenant, 
du reste. Pour beaucoup d’anarcho- 
syndicalistes, l’expérience bolchévi- 
que à ses débuts avait un parfum 
libertaire ; ils voyaient dans les soviets 
le pouvoir de la base ouvrière. Ce fut 
aussi le cas de Paul Delesalle. Cepen- 
dant, le doute travaille Jean Maitron. 
Il se rend en URSS en août 1933, en 
revient atterré, entre à la Ligue trost- 
kyste, se réinscrit au PCF après un 
voyage en Allemagne hitlérienne, et le 
quitte pour toujours en 1939, au mo- 
ment du Pacte germano-soviétique. 
L'héritage républicain est, en définiti- 
ve, ce qui a pesé le plus lourd : « Par 
ma famille, je suis entré, dès l'enfance, 
en République comme on entre en 
religion. » 

Éloigné idéologiquement de l’anar 
chie, c'est par son travail d'hisiorien 
que désormais il la cherche, à travers 
archives, aux et témoignages. 
C'est ainsi qu’en 1945, il rencontre le 
ménage Delesalle, Paulet Léona, pré- 
sente dans la pénombre —, alors retiré 


à Palaiseau, ce que ces amoureux de 
Paris considèrent comme un véritable 

exil! Delesalie ouvre à Maitron sa 
prodigieuse bibliothèque, ses archi- 
vES, sa mémoire. I meurt en 1948 
après avoir légué ses trésors à l’Insti- 
tut français d’histoire sociale, fondé 
tout exprès à la Libération pour rece- 
voir au sein des Archives nationales 
les papiers des militants. 


UNE PENSÉE MORALE PLUS 
QU'ÉCONOMIQUE 


Faire l’histoire de Paul Delesalie, 
c'était pour Maitron mieux compren- 
dre les siens — entre le grand-père 
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| cesse d'être ouvrier pour devemir permanent ; il cesse d'être permanent pour devenir éditeur d'anarchie. 


Simon et Paul, il y a plus d’un point 
commun, notamment une passion de- 
cisive pour la Commune, évènement- 
clef de leur engagement comme de 
l'histoire politique française ; et péné- 
trer au cœur même du syndicalisme 
révolutionnaire qui a été plus qu’une 
idéologie, le mode de penser et la 
manière de vivre des militants ou- 
vriers les plus actifs au tournant du 
siècle, leur vision du monde. Vision 
cohérente dans son innocence 
utopienne, résolument AU CRQIAES 
te, persuadée de la profonde déc: 
tude de la bourgeoisie et de la possibi 
lité de renverser, dans un avenir si 
proche qu'il en était comme visible, 





«l'édifice vermoulu qui nous oppri- 
me ». Cette subversion s’opérerait par 
l’action directe d’un syndicalisme de 
minorités agissantes, hostile à toute 
délégation du pouvoir, comme au 
parlementarisme. Pensée morale, plus 
qu'économique, résolument optimis- 
te, en somme, qui croit au bonheur, à 
la transparence des choses et aux 
vertus d’un communisme respectueux 
de l’individu. 

De cette idéologie, Paul Delesalle a 
été un véritable producteur, par lac- 
tion, qui lui vaut d’être empnsonné à 
plusieurs reprises, les fonctions, au 
sein de la Fédération des Bourses du 
travail et à la CGT, et surtout par 


Hannemarn 


l'écriture, aux Temps nouveaux de 
Jean Grave et à La Voix du peuple. Sa 
biographie fournit une manière d'an- 
thologie, mais aussi des textes plus 
privés, comme les lettres adressées à 
sa femme pendant la révision du 
procès Dreyfus, où le sentiment de 
l'injustice a bien du mal à trrompher 
d'un antisémitisme foncier. 

Ce qui frappe, en ce qui concerne 
Paul Delesalle, c'est à la fois la 
constance d’une foi globale en l’ave- 
nir du prolétariat, et l'aptitude aux 
remises en Cause partielles, qui le 
conduisent de l'anarchisme à sympa- 
thies terroristes, au PCF et finalement 
à la SFIO. 


SALARIÉ, LE BAGNE 


C'est, aussi, le goût de l’entreprise 
et la passion des livres. Fils d'ouvrier 
mécanicien, lui-même mécanicien de 
précision au terme d’un apprentissage 
trimardeur qui le mène de ville en ville 
jusqu'à Bruxelles et à Barcelone, res- 
pets du métier, Delesalle haïssait 

le «bagne» qu'était à ses yeux la 
condition de salarié ; il rêvait d’être à 
son compte. C'est finalement le mili- 
tantisme qui lui en fournit l’occasion. 
Il cesse d'être ouvrier pour devenir 
permanent ; il cesse d’être permanent 
pour devenir libraire et éditeur 
d’anarchie. 

En 1907, il crée un précieux «re- 
cueil bibliographique de documents re- 
latifs au mouvement social en France et 
à l'étranger », à parution périodique ; 
et il ouvre rue Monsieur-Le-Pnnce 
une librairie où se les procurer. Il y 
ajoute une bouquiñerie d'occasions, 
brochures introuvables, comptes-ren- 
dus de con rarissimes, éditions 
originales d'économie sociale ou poli- 
tique. Fréquentée par les chercheurs 
et par les militants, sa boutique de- 
vient un «salon de l'anarchie », Cabi- 
net de lecture où Henri Poulaille 
s'imitie à la littérature prolétarienne, 
et club où George Sorel - le « Maître » 
— tient réunion chaque jeudi. Lénine 
est perit-être passé par la. On y croise 
tout cœ que Paris, en ce début de siècle, 
compte d'autodidactes frémissants et 
avides, dignes successeurs des prole- 
taires saint-simoniens, pour lesquels 
l’auto-émancipation du peuple passe 
par la conquête du savoir (1). 

C'est peut-être en définitive cette 
figure de Delesalle, libraire, qui nous 
touche le plus. On ne dira jamais assez 
ce que les historiens (qui ne le savent 
) pas assez) et les ouvriers (qui ne le 
savent pas du tout) doivent à ces fous 
de livres, gardiens des traces et de la 
mémoire. Le rêve en poussière? La 
Révolution devenue bibliothèque ? 

La Bibliothèque est aussi une façon 
nostalgique de créer le monde. 


Michelle PERROT 
Jean Maitron, « Paul Delesalle. Un 
anarchiste de la Belle Epoque », 
Fayard, Coll. les Inconnus de l'histoi- 
re, 207 p., 79F. 


(1) À ce propos, voir des Sauvages dans la 
cité. Auto-émancipation du peuple et ins- 
truction des prolétaires au XIXe siècle, 
avant-propos de J. Derrida, présentation 
de J. Borreil, Champ Vallon, collection 
« Milieux», 1985, 229 pp, % F : un remar- 
quabie colloque tenu au Creusot, avec des 
textes de J.C. Beaune, S. Douailler, J. 
Ranciére, P. Vermeren, etc. 
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ans la floraison des néologismes, 1l 
se trouve un label à part, qui rime 
avec «reprise» ou du moins avec 
«emploi»: les nouvelles coopérati- 
ves. Mais que sont-elles au juste ces 
tentatives à la marge? Diversion où 
réponse à la crise? Couvercle de 
boîte À cirage, servant à écoper le 
bateau, où laboratoire pour un nou- 
veau modèle de société? Forme particulière 
d'organisation de la société duale ou bien anticipa- 
tion d’un mode de production nouveau ? 





«il y a des indices qui permeitent de dire que le 
mouvement alternatif peut être (...) un outil du 
capitalisme mourant pOur POUVOir MOUrir MOINS 
vite» estime W. Wauters, le président de l’ASBL 
«Terre». 


Bien sûr, la thèse de l'implosion imminente de là 
société productiviste n'est peut-être pas partagée 
par tout le monde: et l’on peut aussi bien se 
demander si la nouvelle coopération n’est pas sim- 
plement un espace déjà intégré par un système en 
perpétuel état d'adaptation. Comment éviter dès 
lors le piège d’une inévitable dualisation ? 


«S'il existe uñe conscience politique suffisam- 
ment claire parmi les travailleurs des nouvelles 
coopératives, si on réfléchit ensemble pour éviter 
de tomber dans (ce piège), en se regroupant, en se 
structurant»: c'est l'opinion de J. De Salle, l’un 
des fondateurs de la coopérative d'architectes 
«Cooparch», pour qui — cependant — les structu- 
rés conservent un impact déterminant. «Dans le 
secteur de l'architecture, on s'éperçoil que ceux 
qui marchent bien, sont (.…..) liés aux banques. Les 
autres meurent ou tentent de faire une coopérative 
pour parvenir à survivre, mais il y a des limités au- 
delà desquelles on ne peut aller. (Ainsi), quand 
financièrement les enjeux sont importants, le mar- 
ché se ferme et il faut se demander si fatalement, la 
nouvelle coopération ne Sera pas toujours margi- 
nale dans la mesure où elle reste extérieure aux très 
gros enjeux financiers...» 


Ces constatations sont d'évidence si l'on reste le 
regard braqué sur la Belgique où aucune des entire- 
prises que l’on qualifie d’alternatives n'atteint la 
grande dimension et où le mouvement a pris un 
certain retard par rapport à l'étranger. Mais que le 
champ d'observation déborde de nos frontières et 
l’on découvre des exemples, parfois illustres, tels 
Mondragon ou la Lucas, qui montrent que ces uni- 
tés peuvent atteindre une taille impressionnante. 
D'ailleurs l'accès au gros marché dépend en 
grande partie de la crédibilité du tiers-secteur, de 
sa capacité à se structurer, à se promouvoir. 


Un cas parmi d’autres : la France où les géomèé- 
tres, regroupés en une fédération au sein des 
Scops, ont été choiïsis pour la construction du 
métro de Séoul. 


À vrai dire, que l'une ou l'autre coop soit en 
mesure de toucher aux gros contrats ne lève pas 





A propos de «La scène alternative» 
de Ronald Pirson et Jacques Taylor, 


le dernier livre publié 
par les «Editions 22 Mars» 


l'hypothèque, accolée à l'alternative: celle d'être 
un engrenage du système à deux vitesses. Toutefois 
constate Jacques Defourny, chercheur au 
CIRIEC, «s'il faut définir le thème de la société 
duale, il serait tout aussi utile de définir certe dua- 
lité elle-même, parce que la société duale existe 
depuis que le monde comporte des salariés et des 
indépendants, depuis le jour où des hommes tra- 
vaillent quatorze heures pour un maigre salaire, et 
d'autres huit en ayant un salaire fixe.» Observa- 
tion on ne peut plus pertinente. Si dualisme signi- 
fie: «précarisation, difficulté de la défense du 
revenu du travail, travail en noir», l’on peut dire 
que cette chose là perdure depuis longtemps, et 
même supposer que l’organisation des victimes du 
système en coopératives en réduirait l'importance 
et les effets. 





Dernière dépouille de la dernière mue du capital, 
une minorité parmi les exclus du travail ne s'acco- 
mode donc pas bien du rôle de victimes consentan- 
tes. Bien plus, ils ont fait leur la devise : «Quand 
on n'a rien à perdre, on peut bien fout risquer». 
Mais quelle est l'importance de ce flux de coopéra- 
teurs «deuxième vague»? Combien sont-ils? 
Fameuse énigme. 


Si l'on retient parmi les expériences connues, 
celles qui par l'un ou l’autre aspect offrent un 
caractère alternatif, on peut en recenser, en Belgi- 
que francophone, un petit millier. Ce n'est pas 
négligeable. 


Qu'est-ce qui rattache tous ces projets pour per- 
mettre de les regrouper sous le titre d'«alternatif» ? 
Parfois pas grand-chose, il faut l'avouer. L'alter- 
native s'’échelonne sur bien des niveaux; depuis 
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Après «L'Enfer des Gosses», Jules Brunin 
persiste et signe. Sa cible n’a pas changé: la 
bétise et l'inhumanité d'une justice qui place 
les enfants dans des mini-prisons… Tout p 
passe: directeurs de homes, juges de la jeu- 
nesse, avocats marrons, Entre 1952 et 
1983, les enfants placés sont passés de 12.000 


une cértaine participation à la gestion jusqu'à 
l’autogestion; d'un certain écrasement de l’échelle 
salariale à une stricte égalité. 


«Le Piment a une Strucfure économique et 
sociale bâtie autour de la notion d'autogestion» 
explique J. Cornet. «Certe notion fait appel à dif- 
Jérents concepts théoriques dont, pour nous, la 


propriété collective ef le contrôle des moyens de” 


production apparaissent, dans les faits, les plus 
importants.» 

A «Valesem» par contre, l'ambition est autre: «{/ 
est clair que nous n'avons pas la prétention de réa- 
liser l’autogestion», vous explique M. Chasselein. 
«Notre fonctionnement se caractérise plus par la 
participation des travailleurs dans l'organisation 
du travail, le droit à l'information et à un certain 
nombre de décisions telles l'aménagement des 
locaux et, bien sûr, la participation aux assemblées 
de coopérateurs, l'entreprise appartenant &ux tra- 
vailleurs et pour moitié aux clients.» 


Sur la question des salaires non plus, l’unani- 
mité n'est pas plus grande. Au «Piment», l'égalité 
salariale stricte est de règle; la position est plus 
nuancée chez «Terre», où le souci principal semble 
être de s’opposér aux gros revenus sans s'imposer 
une égalité absolue: «1! existe chez nous une 
volonté générale de s'opposer aux gros salaires qui 
replongent les gens dans la civilisation de la con- 
sommation, dans les faux besoins.» «Au sein des 
Services Techniques et Administratifs, il n°} a pas 
d'égalité salariale: chacun est rémunéré selon ce 
qu'il fait et selon son âge; cela peut varier de vinget- 
cing à cinquante mille francs nets.» Mais, précise 
Chasselein, «personne n'est rémunéré en fonction 
de sa productivité...». C'est même parfois un pro- 
blème non tranché, comme au «Balai Libéré», 
ainsi qu’en témoigne C. Vandenhove: «L'égalité 
des salaires est un débat qui est loin d'être résolu et 
auquel l'autogestion ne donne pas de rénonse 
satisfaisante. Dans toutes les réunions auxquelles 
j'ai participé, ce débaï n'a jamais été vidé. Le pro- 
bième continue à exister au sein du Balai.» 


Problématiques complexes, contradictoires, 
éminemment passionnelles, la scène alternative 
—comme on le voit — semble être avant tout une 
histoire faite de moments chaque fois singuliers, 
avec leur part de non-dit et de pudeur. De là tout 
l'intérêt du travail mené par Pirson et Taylor, ten- 
tant d’y découvrir rationalité et cohérence. Dans 
une geste en dix-huit scènes, ils font ainsi témoi- 
gner une quinzaine de personnages qui, sur tous.les 
thèmes de l'alternative, vont se contredire, s'infir- 
mer, s'opposer ou s'identifier. La distribution, il 
faut le dire, est éblouissante. Tout le Gotha, où 
presque, de la coopération ancienne et nouvelle 'a 
été réuni pour l’occasion; ce qui n’est pas étranger 
au relief d’un ouvrage unique parce qu'il rend 
compte de réalités tout à la fois en recherche 
d'elles-mêmes et en continuel état d'expérimenta- 
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Un document indispensable à ceux qui veu- 
lent mieux connaître l'envers des murs de nos 


prisons. Un réquisitoire sans faille puisé dans " 


le quotidien d'un des 6.500 détenus perma- 
nents des geôles belges. 





PAGE : 














































































et nouveaux,  arrié 


TE de que l 
ventent de nouy 
de travailler. 


Plutôt que de parle 
ces acteurs, re aute 


tracent Delit CT peti 
ternative. 


tent des es 
penser la vie et l'avenir 
dre efficacementaux 
miques et sociale 
donc d' na 


mais en appar 
une ébauche, ui 
travers de la multi 
flets de ob so 


| pas cetté p 


pour eux- mêmes ; 
simplement en recherche 
ments nouveaux. Le |" 
Les auteurs, par souci 
jectoires hésitante 


cons recueillis, il 
les organiser, à les : 
que qui emprunt 
production. En la 


lective, ils tente 
lecteur cet esp 
hommes.et des fem 
ne de manière 









occidentales, an 
sibles de la révc 
la mythologil 
Fin dut tis 













avec des form 
carné, au dé 





































Reagan-Gorbatchev: 12% de la population 


jouent avec le bonheur des 88% restants 
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Gorbatchey, le prernier secrétaire d’'URSS 
vole la vedette médiatique à Reagan. 
ici interviewé par JR... 















audio-visuel : 

attendez-vous à en voir 

de toutes les couleurs 

avec la nouvelle majorité 
prl-psc à la communauté... 





S'VOUS L'TURE., 
dE N'Y Suis Four. 


la gendarmerie 
appelle 

la population 
à collaborer 

& dans la lutte 
contre le terrorisme 
aveugle... 






le drapeau suisse 
> revu et Corrigé 
par «vigilance». 
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l’homme, 

a liberté. 
Ce que signifie ce mot est la plus 
belle chose qui soit. Mais ça n'en 
reste que là ! La définition de ces sept 
lettres dans le dictionnaire est: «état, 
situation de la personne qui n'est pas 
sous la dépendance de quelqu'un 
(opposé à l'esclavage, servitude)». 

Je crois plutôt que la définition appropriée 
est: «Liberté, état, situation de la personne qui 
est sous la dépendance du Pouvoir, du Progrès, 
et de l'Argent». Eh oui! Il est bien dommage que 
le dictionnaire ne révèle pas ce qu'on en a fait, ce 
qu'il en reste aujourd'hui, de la liberté. 

Pourtant, il y eu un temps où elle fut; mais 
cela remonte à très longtemps. C'était les débuts 
de l'homme. À cette époque, il fallait qu'il utilise 
toute son intelligence et sa ruse pour se nourrir 
et survivre, étant donné tous les dangers que la 
nature lui opposait. Mais savait-il que le plus gros 
danger allait venir de lui?! Savait-il que le progrès 
réalisé au fil du temps allait le réduire à l'escla- 
vage?! C'est fini la loi de la nature, maintenant 


| c'est la loi du plus riche! 


C'est lui qui gouverne, qui se sert de l'être 
humain comme une machine, pour son profit 
exclusif. Conditionner l'être humain est devenu 
un mode d'emploi raffiné. Seulement, quand son 
propre instinct resurgit, que l'appel de la nature 
qui est sienne se fait entendre, comme pour un 
animal sauvage que l'on veut apprivoiser ou qui 
veut protéger ses petits, il crie à l'aide, au 


| secours, que suis-je devenu? Qu'êtes-vous 
| devenus ? 


Dans cette vie sociale où la peur d'être soi- 
même s'est installée et où l'on s'empresse de 
faire taire ceux qui se réveillent! Dans un monde 
où bientôt il faudra payer pour pouvoir contem- 
pler un arbre dans un musée et où tu es déjà 
punissable et ramassé comme vagabond quand 
t'as pas cent balles en poche, sois une parcelle 
de «liberté»! 


Je ne parle pas tellement d'où je suis, tout 
comme d'autres; dici je vois les barreaux, ils sont 
matériels. Mais vous, ne voyez-vous pas les bar- 
reaux que vous avez construits, que Vous n'arrê- 
tez pas de construire, qui se multiplient de jour en 
jour ? 


N'avez-vous pas peur de voir la technologie 
actuelle évoluer à cette vitesse et de voir surtout 
comment l'homme utilise sa science et dans 
quels buts? Ne pensez-vous pas à et pour l'ave- 
nir de vos mômes, et à ce qu'il restera d'humain 


|_et de propre à leur nature? Préféreriez-vous voir 


vos enfants et les générations à venir, heureux 
au pied d'un arbre, sur la pointe duquel le merlé 
chante après l'orage pour annoncer le beau 
temps du lendemain, ou les voir pleurer à côté 


| d'un poteau de béton armé, sur la pointe duquel 


sifflent sous le vent les barbelés ? 


J'écris cet article en espérant que quelques- 
uns d'entre vous comprendrez que l'avenir de 
vos enfants, ainsi que le mien, et ceux qu'ils 
auront à leur tour, est grandement menacé. La 
seule liberté que l'homme ait conservée, est celle 
de pouvoir penser. Jusqu'à présent, le progrès 
n'a pas éncore pu censurer la pensée mais je 
crains qu'un jour cette liberté sait atteinte elle 
aussi. L'homme deviendra machine et la machine 
deviendra l'homme! Alors là, que restera-t-il de 
nous ? 


Je sais qu'un changement de ces tristes faits 
est plus que difficile étant donné l'égoïsme de 
beaucoup et l'intérêt que l'argent a pris dans 
notre vie sociale. Je sais aussi que je suis libre de 
comprendre et de penser les choses telles que je 


‘les perçois. Ces faits, je les ai constatés, ils se 


sont accumulés sous mes yeux au cours de mes 
22 ans. 


Petit garçon que j'étais, ivre de liberté, ne 
sachant pas où j'allais mettre les pieds! De là, à 
traduire mes pensées en paroles ou en écrits, 
j'arriverai soit à sensibiliser valablement, soit à 
déranger (ça ne dépend pas de moi). Ma prise 
de position me causera peut-être du tort, 
j'espère que non. Je suis un être humain et mor 


| plus grand souhait est de le rester jusqu'à la fin. | 
| Libre à vous d'en juger! | 


Ma conclusion est: tant que l'être humain | 


réfléchira comme il l'a fait jusqu'à présent et qu'il 
ne pensera qu'à lui-même, sans regarder autour 
de lui, les choses resteront telles qu'elles sont et 
ça ira même de mal en pis. En ce qui me con: 
cerne, j'aimerais qu'il y ait plus d'intérêt pour ia 
nature qui pour moi, dans les jours à venir, ne 
sera sans doute plus. Et que les hommes ces- 
sent de penser à se détruire les uns les autres: 


Une amélioration ne sera apportée que si 
nous admettons l'évidence et que tout le monde 
se sente concerné. Toujours dire: «Ce n'est pas 
mon problème !» n'est pas la solution. 

Jean-Paul 
Huy Dires 
journal de la prison de Huy 
4 rue du Palais de Justice 
5200 Huy 





violence et 
délinquance 


La violence, c’est le recours à la force afin de 
briser la résistance opposée, par une chose ou 
une personne, à son dessein. Les individus, les 
nations, les sociétés, les églises et de nombreux 
groupes recourent à la violence. Certains l'exal- 
tent et la glorifient.. 


En tous cas, c'est le plus fort qui l'emporte. 
La loi du plus fort est, en effet, la principale des 
lois qui régissent l'univers. Au-delà de la force 
nécessaire à la vie, chacun, en étant consciem- 
ment ou inconsciemment convaincu, cherche à 
posséder celle accédant à la satisfaction des 
besoins de toutes natures qui sont la raison at 
l'objet de son activité. |! en résulte que la force, 
agent décisif de résistance ou de défense, est 
aussi agent de domination où de possession. 


L'équilibre des forces qui s'affrontent appa- 
raît ainsi comme un élément de cohésion, de sta- 
bilité ou de conservation du système, notamment 
économique, politique et social. 


Si, de plus, les êtres humains étaient cons- 
cients de l'origine, du sens, de la direction et des 
effets des forces qui les animent ou qu'ils créent, 
ils pourraient orienter ensemble les activités de 
l'humanité vers des buts utiles ou agréables. 
L'harmonie en résultant serait bénéfique pour 
tous et pour chacun. Mais il n'en est pas ainsi. 

C'est en raison de leur foi en la violence que 
les hommes, dominés par une minorité agissanté 
et réellement détentrice du pouvoir, préfèrent 
produire des armes plutôt que des charrues et 
semer la discorde plutôt que de semer du blé! 


La volonté de puissance ou de possession, à 
défaut d'abdication ou de consentement de ceux 
qu'elle veut soumettre, né peut aboutir qu'à la 
violence. C'est pourquoi la violence est 


—hélas— en tout et partout, 


Au plan social, la violence est commise aux 
dépens d'une ou de plusieurs personnes par un 
acte dommageable attentatoire à leur vie ou à 
leurs biëns. En considération des circonstances 
ou du dommage, l'infraction qu'elle constitue est 
un délit ou un crime. 


Bien qu'il n'existe aucune statistique précise 
et donc fiable à ce sujet, il résulte néanmoins de 
celles disponibles que la délinquance augmente 
dans des proportions considérables. La délin- 
quance globale, tous délits et crimes confondus, 
a notamment augmenté de 1,7% —en 1984— 
dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles. 
Alors que le nombre des infractions contre les 
biens aurait tendance à s’accroître considérable- 
ment, celui des crimes et délits contre les per- 
sonnes aurait heureusement tendance à dimi- 
nüer. 


Quoiqu'il en soit, l'inquiétude ne cesse de 
croître dans la population. 


L'insécurité comme l'impunité sont en 
hausse! Certes, la délinquance est un phéno- 
mène de société. Si elle est en hausse, il importe 
d'en rechercher les causes et les remèdes. En 
fait, chaque type de société a son type propre de 
délinquance, parce qu'elle est intimement liée à 
l'état économique, social et moral de chaque 
société. Comment, sinon, expliquer pourquoi 
certains pays connaissent une délinquance infé- 


| rleure ou supérieure à celle d'autres pays? 


Comment expliquer l'accroissement considé- 
rable de la délinquance juvénile? En France, alors 
que les jeunes délinquants bénéficient également 
de dispositions de clémence, en 1960, la peine 
d'emprisonnement frappait un mineur sur qua- 
rante condamnés. Un sur quinze en 1970, un sur 
huit en 1980! 


Aurions-nous la délinquance et la jeunesse 
que nous méritons? À ce propos, la presse rap- 
portait récemment qu'aux Etats-Unis d'Amérique, 
et selon plusieurs distributeurs des plus impor- 
tantes chaînes de location de vidéocassettes, les 
films en forme de documentaires, allant de scè- 
nes d'exécution à des images d'abattoir en pas- 
sant par les suicides, connaissaient un succès 
grandissant, notamment auprès des «jeunes. 
«C'est terrible, c'est dégoûtant, mais la demande 
est phénoménale» aurait déciaré le responsable 
d'une de ces chaînes bénéficiaires. 


Bana:té de la violence, ou insignifiance! de la 
mort, ou encore insignifiance de la vie ? 


La Fondation pour l'Assistance morale aux 
Détenus ne cesse de répéter que si la délin- 
quance est considérablement liée à l'état de 
misère morale, physique ou matérielle dés indivi- 
dus, elle l'est aussi au rôle de l'école et de la 
famille dans la prévention par l'éducation, l'ins- 
truction et la culture. Un instituteur vaut cent poli- 


. ciers! Il faut le proclamer en ce moment où les 


instituteurs sont renvoyés, tandis que l'effectif 
des policiers et des gendarmes s'accroît... 


Nous avons la société que nous méritons. 


L. Brouwet 

Fondation pour l’Assistance 
morale aux Détenus 

76 rue des Aduatiques 
1040 Bruxelles 





NOUS AVONS LA SOCIETE QUE NOUS MERITONS 





une alternative à l'italienne... 





FERRANTE APORTI 


L'autre 











en matière de répression encore plus 
qu'ailleurs, le fatalisme pessimiste 
permet de justifier bien des immobilismes 
pourtant, d'autres comportements sont 
possibles où privation de liberté 

ne rime pas automatiquement avec 
écrasement de l'individu et vexations… 








epuis un siécle et demi, Fer- 
rante Aporti - une institution 
d'observation pour mineurs 
en préventive - a son siège à la 
«Generala» : entre Miriafiori 
et le château des Stupinigi. 
Hier, c'était l'un des plus 
mauvais établissements d’Ita- 
lie. Aujourd'hui, une structure modèle 
pour toute l'Europe. 

Pour qui s’en souvient, Ferrante avait 
connu «la grande rivolta» - il n’y a.pas 
huit ans - et la vague de procès, qui sui- 
virent, poussa les Turinois entre le dégoût 








et l'afflicuion. Ce sentiment de culpabi- 
lité toucha jusqu'aux tribunaux qui 
relaxèrent les séditieux du chef de soulé- 
vement et d'évasion car «is avaient agi 
en étaf de nécessité» 

En 1973, déjà, le cas de cinq garçons, 
détenus pour avoir volé des melons, avait 
soulevé un coin du voile. Mais les vingt 
procès, qui eurent lieu durant l'année 77, 
suffirent à déchaïner une presse jusque 
là silencieuse et à dénoncer un système 
carcéral inhumain ei moyenâgeux. 
Turin : une ville sérieuse, froide l'hiver, 
suffocante l'été. Une ville qui draîna, 















dans les années 60, le plus grand flux 
migratoire que l'Italie ait connu. En dix 
ans, le nombre de ses habitants est mul- 
tiplié par deux. C’est là décennie FIAT, 
une explosion indusirieuse, avec ses scé- 
narios de «mal fonctionnement», de dif- 
ficultés d'intégration, notamment pour 
les jeunes. 


«Entendez-moi bien : Ferrante Aporti est 
une prison et le restera, explique Duccio 
Scatolero, 34 ans, criminologue et con- 
seiller pour le projet auprès de là muni- 
cipalité. File ne sera jamais un beau col- 
lège suisse». À l'intérieur de cette prison 
«pas comme les autres», on trouve pour- 
tant de quoi séduire : des salles de con- 
férences, des bureaux, un mess, deux 
gymnases, des ateliers et des laboratai- 
res. Al premier, des chambres à cinq pla- 
ces, occupées par trois jeunes au maxi- 
mium, avec bain, eau chaude et télé. Dans 
une autre salle, récemment remise à 
neuf : la section pour jeunes femmes. Ici 
on a fonctionné avec une idée-clé : «bri- 
ser les murs du pénitenciers, rien de 
moins. Scatolero, qui d'après l'opinion 
commune a inventé la formule, a derrière 
lui deux ans d'expérience au Canada ; un 
pays où prévaut toujours un modèle d’in- 
tervention basé sur l'usage des techniques 
psychothérapiques et de conditionnement 
psychologique. «Je suis parti, dit-il, de 
la négation de ces mérhodes, en mettant 
les détenus dans des conditions sembla- 
bles à celles vécues par les autres jeunes 
de leur âge. Dans notre optique, il fat 
lait ouvrir routes grandes les portes de la 
Pénitence», 


En 1984, pas moins de 2000 personnes 
sont ainsi passées voir Ferrante et il 
arrive, désormais, de s'entendre dire : 
« Tu viens à Aporti ?», comme on dirait : 
«Tu vas au Regio ou au Carignano ?à, 
les deux célèbres théâtrés dela ville. 
Ferrante est un investissernent social qui 
coûte : quinze millions de francs chaque 
année. Mais, pour Diego Novelli - l'an- 
cien maire de la ville - «c'est un investis- 
Sernent DOsitif qu niveau des CONSCIENCES. 
Plutôt que de trouver, comme dans n'im- 
porte quelle structure traditionnelle, une 
école supérieure de délinquance, le seul 
risque que courent ici les jeunes gens est 
d'apprendre un métiers. 


Rééduquer la cité 


«On a en partie atteint l’un des objectifs. 
confirme Scatolero. Nous n'avons pas 
choisi de travailler avec quelques sous- 
groupes privilégiés de la communauté 
extérieure - à l'instar des «Community 
Services» américains où anglais - mais 
avec la collectivité dans son ensemble, 
celle qui est liée à la même culture, aux 
mêmes lois que les jeunes tombés en 
délinquance. Noire premier résultal, ici, 
c'est que Ferrante est devenu réellement 
une partie du territoire citadins». 


D'une manière générale, l'objectif prin- 
cipal n'est done pas d'atteindre un hypo- 
thétique «royaume de la mythologie» 
mais, plus pragmatiquement, de changer 
la qualité des relations que certains jeu- 
nes - réputés «difficiles» - entretiennent 
avec la communauté sociale. Et de trans- 
former également le rapport inverse : 
«Cela veut dire qu'on à toujours deux 
clients en rééducation, commente Duc- 
cio qui visiblement n'aime pas l'expres- 
sion. C'est-à-dire deux directions de tra- 
vail, Nous sommes en effet convaincus 
qu'on ne pourra J'aire de pas significatifs 
sur une réalité comme l& prison, si on 
n'est pas capable de changer la culture 
de la communauté sociale qui l'entoure. 
Pour travailler dans l'optique d'une inté- 
gration, il faut que ceux qui doivent 
«iriégrer», je veux dire «la collectivités, 
soient préparés à le faire. Et cela ne se 














“réalisera pas si l'attitude dominante eon- 
tinue à être celle du refus, de la margi- 
nalisation er du désintérèts. 

Il a donc fallu «trouver» une facon d’en- 
trer en contact : le «toucher avec Îles 
mains). 

« Pour se refuser ou se rapprocher, il faut 
au moins se connaître concrètement. À 
Ferrante, cela signifie créer des occasions 
de rencontre, ouvrir des espaces dans les- 
quels les jeunes et la communauté peu- 
vent vérifier si leurs préjugés et leurs refus 
respectifs correspondent à la réalité ou 
Or. 

Comment les jeunes vivent-ils cette dia- 
lectique permanente ? Pas trop mal, 
apparemment. 

«Même si tout n'esi pas rose». Anna 
Logatta, 27 ans, éducatrice a un point de 
vue balancé sur la question : «Les crises 
dépressives et les moments à problèmes 
existent évidemment. Ça ne peut d'ail- 
leurs pas être autrement. Mais ces jeunes 
parviennent à organiser leur propre exis- 
Lence, à trouver des activités qui les pas- 
sionnent. Tout cela a fait pâlir les vieux 
modèles de chefferie et de bandes». 


«Pririavi» - qui ne passent que trois, 
quatre jours - ou «definitivis condamnés 
pour délits graves : en une année, 600 
jeunes transitent par la prison. Huit pour 
cents des peines ont trait à des «faits de 
sang», 85% à des vols et:autres larçins. 
Afin de répondre à un aussi large éven- 
tail d'espérances éconduites, on a mis sur 
pied une série d'activités gérées par des 
gens dé tous métiers. «Rien & voir avec 
des insirucieurs : Ce sOnt des Personnes 
qui ont une profession au dehors, qui ont 
leur vie qu dehors. Ce sont des CHOVENS 
qui arrivent ici avec tous les sentiments 
qui animent les citoyens entrant dans une 
prison». 
David Ferrari, par exemple, est garagiste 
et enseigne la mécanique à l'atelier du 
pénitencier. « Au débur, c'était difficile. 
Les jeunes, ils me charriaient. Ils me bla- 
guaient, quoi. Puis, on s'est habitué. 
Maintenant, je suis presque de la maison, 
de la farnille. Les garçons, c'est comme 
s'ils étaient mes enfants, Et aujourd'hui, 
si je devais juger leur passé, j'y pensérais 
a deux fois. Je chercheraïis les raisons qui 
les ont poussés à agir, à devenir des 
difficiles». 
Rosana Gay, la femme du boulanger qui 
vient enseigner le cours de pâtisserie, par- 
tage le même enthousiasme : «Mon 
époux aide moralement et matériellement 
les gars de Ferrante et ça me fait bien 
plaisir, Même mon petit enfant est soli- 
daires, «Nous ne sommes pas lo parie 
adverse, complète son mari. Lé-bas, il y 
a les gardiens et les détenus. ET nous, 
nous représentors la troisième réalité, la 
ville. Hs l'ont sans doute offusquée mais 
je pense qu'en allant vers eux, RAOUS nous 
monirons prêts à aider lOUSs ceux qui veu- 
lent s’en sortir». Dedans-dehors : ilssont 
une dizaine qui sont autorisés à sortir de 
prison, certains chaqué jour, Dour tra- 
vailler à l'extérieur ou suivre des cours 
de formation. À l'intérieur, les centres 
«d'intéressement» ne manquent pas non 
plus : vidéo; montage TV, mécanique, 
pâtisserie, coiffure, théâtre, breakdance, 
jujitsu, volley, hockey... pour les «pri- 
mari», Qui ont peu de temps pour 
s'adapter, on a même organisé un bureau 
de presse. 
Quant aux problèmes de femmes et de 
copines - des images qui fonctionnent très 
fort dans une société largement impré- 
gnée par l'idée de virilité - eux aussi sont 
vécus autrement puisque dans l’institu- 
tion vont et viennent les «figures» fémi- 
nines les plus diverses : institutrices, délé- 
guées des ministères, fonctionnaires com- 
munales, actrices, membres du pérson- 
nel. «Au-delà des blagues sur le sexe et 
l'oser, les jeunes apprennent à désirer des 
J'igures concrètes, avec lesquelles établir 





lorsque 
je sors des grilles 

je me sens comme 
les autres... | 


avec un petit 
quelque chose 
en plus... 


des rapports réels. À la fin, is onf prati- 
quement perdu l'idée de sortir dans le 
seul but de trouver une fille avec qui 
coucher». 


«Altra testa» 


Michele a eu vingt ans en février. Con- 
damné à neuf années d'emprisonnement 
pour l'assassinat d'une religieuse, ‘il 
espère une Hbération conditionnellewet 


compte être dehors d'ici 87 : «D'uhe cer- 


raine manière, {4 l'organises mieux ici 
qu'au collège ; tu es maître de ta jour- 
née. Et puis ici il n°y a plus de «prepo- 


tenze» parmi les détenus, de hiérarchie 


où lés vieux intimident les nouveaux. 
Maintenant les vieux, c'est ROUSEP NOUS, 
ous avoñs une auire renñtalité, Une 


«altra testa»n. À Ferrante Aporti, j'ai 


appris à travailler sur matériel vidéa: J'ai 
entrepris un travail extérieur auprès 
d'une télé privée, Comme cameraman. 


J'ai filmé, dans Turin, des assemblées 
syndicales, des manifestations el des 
débats... Lorsque je sors de l'autre côté 


des grilles, je me sens comme les autres! 


Avec quelque chose en plus: Difficile à 
Jaire comprendre. Disons qu'ici, fai 


appris à vivre». 

Le témoignage de Lorenzo, le complice 
de Michele, est de la même! veine. 
Lorenzo a partagé sasvie, en rencontrant 
Michele, et continue à partager avec lui 
un certain sens du défi : «Je fais du thég- 
tre et les gens qui viennent voir de spec- 
tacle, ils s'attendent à je ne sais quoi. Hs 
se demandent si on est capable. C'est un 
déji, pour moi comme pour les specia- 
teurs. Et c'est moi qui gagne. Et'bastay. 
Ainsi donc, si une expression a justement 
gagné 5es lettres de noblesse à Aporti, 
c'est bien «lieu de vie». Ou «prise de 
vie». À Turin, cette vilalisation renaît 
sans césse d'une même volonté : resocia- 
liser les jeunes, établir un contact réel 
avec des persdnnes qui puissent donner 
une réponse - peu importe qu'elle soit 
importante ou pas - à leurs besoins non 
satisfaits. «Pas quelqu'un qu'on rencon- 
tre dans un bureau, précise Scatolero, 
mais quelqu'un qui soit vrai socialement, 
qui existe, qui puisse entrer dans la Vie 
quotidienne du mineur». 

Bref, qui puisse l'aider à faire un bout 
de chemin dans un groupe où les amis 
sont de véritables compagnons, où ce que 
l’on reçoit, on l'a soit. même gagné, où 
personne n'attend de reconnaissance 
obligée. 

«Les risques ? On les a calculés. Mais, 
tout dans tout, il y à plus d'avantages que 
d’inconvénients. Les désavantages de ces 
allées et vernués, d'ouvertures et de fer- 
metures de portes, c'est de contrôler les 
garçons. Mais de toute manière, il faut 
le faire puisque le règlement punit les gar- 
diens qui laissent les gens s'évader. Notre 
ligne, c'est de travailler sur les jeunes 
pour les jours où ils sortiront d'ici et pas 
tellement pour les heures passées à 
Aportir. 
L'ancien président du Tribunal de la Jeu- 
nesse, Paolo Vercelino, est du même avis 
que Scatolero : «il y a beaucoup d'occa 
sions dans la vie où l'on fait des bêtises. 
Ce n'est pas une raison Dour être tué OU 
mis au trou chaque Jois qu'on en com- 
met. Si lon croit que la punition est un 
système pour prévenir d'autres délits, 
alors la punition est absolument inutile. 
Quand un enfant tue, il faut le mettre 
dedans en sachant que certe solution est 
la pire, pour l'enfant comme pour les 
autres. On agit ni pour son bien ri pour 
celui de la sociéié. C'est une légende, 
peut-être nécessaire, peut-être inévitable, 
mais c'est une légende et il faut 
d'admettre». 


Oreste VIALE 
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espagne 


Comme par le passé, la torture et les mauvais 
“traitements infligés aux détenus ont continué de 


| préoccuper Amnesty International. L'organisation 


s'est également inquiétée de l'emprisonnement 
d'un journaliste qu'elle considère comme un pri- 


4 ‘Sonnier d'opinion. Des modifications législatives 
: importantes sont intervenues en 1985, en parti- 


culier l'adoption d'une nouvelle loi anti-terroriste 


… et l'introduction de l'habeas corpus. Cette der- 
- nière mesure et la loi sur l'assistance judiciaire de 


décembre 1983 apportent une amélioration à la 
situation des prisoniers dé droit commun mais 


_ elles ont largement échoué pour ce qui est de la 


protection des détenus gardés au secret en 
application de la loi anti-terroriste. La détention au 
secret a continué d'être largement utilisée et 
Amnesty International estime qu'en dépit de nou- 
velles mesures garantissant les droits de la 
défense, ce type de détention a favorisé la tor- 
ture et les mauvais traitements. Au cours de 
l'année écoulée, un plus grand nombre de pour- 
suites judiciaires ont été engagées contre des 
policiers et des gardes civils accusés d'avoit tor- 
turé et mailtraité des prisonniers. 


france 


Ernnesty International a continué de se 
préoccuper des poursuites et de l'incarcération 
des obijecteurs de conscience qui ont refusé de 
Se conformer aux dispositions de la loi sur le ser- 
vice national. 


Le nombre des nouvelles incarcérations 
d'obiecteurs de conscience à diminué au cours 
de l'année 1984, essentiellement en raison de 
l'application de la loi 83-605 qui modifie le code 
du service national. Entrée en vigueur le & juillet 


méme région, à poursuivi ses recherches au 


| sujet d'incidents au cours desquels des person- 


nes ont été tuées par les forces de sécurité. 
ge international s'est également inquiétée 
de l'emprisonnement de mineurs qui n'auraient 
fait qu'exercer leur droit à la liberté d'expression 
ainsi que des allégations de mauvais traitements 
infiigés à certains d'entre eux par la police après 
leur arrestation. 


En 1984, comme lors des années précéden- 
tes, les forces de sécurité ont abattu un certain 


! nombre de personnes dans des circonstances 


telles qu'on a pu parler de meurtres avec prémé- 
ditation. Uné mission d'Amnesty International 
s'est rendue en Irlande du Nord pour y rencon- 
trer diverses personnes, dont les avocats des 
familles de certaines victimes, afin de vérifier si 
les forces de sécurité avaient agi dans le cadre 
d'une politique gouvernementale d'élimination 
délibérée des opposants, ou si elles avaient uti- 
lisé leurs armes dans le seul but de faire respec- 
ter la loi ou de se défendre. L'enquête fut difficile 


| à mener, en partie en raison du climat de violence 


entretenu par les organisations paramilitaires 
républicaines à l'encontre des forces de séour- 
rité. Mais l'insuffisance des informations fournies 
par les autorités sur ces décès suspects consti- 


| tua également un obstacie aux recherches. Les 


1983, cette loi permet d'accorder plus facile- | 
ment le statut d'objecteur de conscience, et élar- | 


git les possibilités de choix en matière de service 
civil de remplacement. La durée du service de 
remplacement reste néanmoins de 24 mois, soit 
le double de celle du service militaire. Amnesty 
International considère qu'il a un caractère punitif 
et poursuit ses efforts pour faire libérer les objec- 
teurs de conscience qui refusent d'accomplir tant 
leur service militaire que civil, lorsque leur objec- 
tion est fondée sur la durée et non sur le principe 
même du service civil. Amnesty International 
s'est occupée de dix objecteurs de conscience 
dont la plupart ont commencé de purger leur 
peine de prison en 1983. 

{...) 


grèce 


Amnesty International s'est préoccupée par- 
ticulièrement du fait que l'on continue d'empri- 
sonner de nombreux Témoins de Jéhovah qui 
refusent, pour des raisons de conscience, 
d'accomplir le service militaire. Depuis 1977, la 
possibilité d'accomplir un service militaire non 
armé a été proposé aux Témoins de Jéhovah, 


mais Amnesty International estime que cette | 


alternative n'est pas satisfaisante car la durée de 
ce service est double de celle du service militaire 
armé et, d'autre part, il n'existe pas de service 
civil alternatif indépendant du système militaire. À 
latin de 1984, Amnesty International avait con- 
naissance de la détention d'environ 300 Témoins 
de Jéhovah pour objection de conscience au ser- 
vice militaire. 
(227 

Le secrétaire général d'Amnesty Internatio- 
nal, äccompagné d'un membre du secrétariat 
international, a eu des entretiens à Ahènes avec 
lé Premier ministre, Andreas Papandreou, le 





ministre de la Justice, Georges Mangakis, et le | 


ministre des Affaires étrangères, loannis Chara- 


pour objection de conscience, des informations 
selon lesquelles des personnes soupçonnées 
d'intractions pénales auraient été victimes de 


mauvais traitements et le maintien de la peine de | 
mort, figuraient au nombre des sujets traités. Les | 


représentants. d'Amnesty International ont 
accueil avec satisfaction l'annonce d'un projet 
de loi sur la torture, voté le mois suivant par le 


Parlement: les fonctionnaires - civils ou militaires - | 


qui se sont rendus coupables de torture physi- 


que ou psychologique encourent des peines | 


allant de deux ans d'emprisonnement à la perpé- 


_ angleterre 
le 


Les préoccupations d'Amnesty International 
ch porté sur la torture et les mauvais traitements 
qui'auraient été infligés en Irlande du Nord à des 
personnes soupçonnées d'infractions politiques. 


L'organisation a continué de s'inquiéter des pro- | 


dures judiciaires suivies dans les affaires politi- 
ques en irlande du Nord et, joujours ” dans la 


enquêtes officielles ne se déroulèrent que I0ng- 
temps après les faits et, dans les cas qui intéres- 
saient particulièrement Armnesty International, 
elles n'étaient toujours pas ouvertes après 26 
mois. Un coronaer 


| res d'urgence pour la protection de l'ordre démo- 


cratique et la sécurité publique», adoptées en 
février 1880. Cette loi a permis de mainteñir en 


| détention préventive pendant dix ans et huit mois 


(personne chargée de | 


l'enquête sur les morts violentes) a également | 
accusé la police d'avoir fourni à son service des | 
| informations incomplètes et trompeuses Sur cer- | 


tains des cas les plus suspects. La police elle- 


même procéda à des enquêtes officielles. Elle | 


est, en effet, tenue d'enaquêter sur tous les cas | 
de mort violente, y compris ceux imputables à la | 
police ou à l'armée. Ses conclusions sont trans- | 
mises au ministère public qui décide d'éventuel- | 
les poursuites et, le cas échéant, à un conseil | 
d'instruction des plaintes contre la police, qui | 


peut engager une procédure disciplinaire. 





Cependant, les conclusions de l'enquête poli- | 


cière ne sont pas généralement rendues publi- | 
ques, sauf en cas de procès. En 1984, trois | 
membres de la police ou de l'armée ont été jugés | 


pour des homicides commis dans l'exercice de 
leurs fonctions. Un soldat fut reconnu coupable 
pour meurtre; rien ne permettait d'affirmer qu'il 
avait obéi à des consignes ou agi dans le cadre 


d'une politique officielle. Dans les deux autres | 


affaires, les policiers furent acquittés au motif 


| que l'usage des moyens ayant entraîné la mort 
| était justifié par les circonstances. Bien que les 
procés, plus que les enquêtes officielles, aient | 
permis de rendre publics un plus grand nombre | 


de faits relatifs aux décées suspects, ils n'ont 
cependant pas permis de soulever des questions 
plus générales, telle que la responsabilité indi- 
recte des autorités dans ces incidents ou la justi- 
fication des règlements (légaux ou administratifs) 
concernant l'usage des armes pour que force 
reste à la loi. 

FE) 


Amnesty international a enquêté sur les 


accusations portées contre la police à l'occasion | 


de la grève des mineurs britanniques qui fut lan- 
cée le 6 mars 1984 et s'est prolongée en 1985. 
Des mineurs arrêtés ont accusés la police de 
mauvais traitements: Amnesty International a 


appris qu'un certain nombre d'actions civiles | 


avaient été exércées pour ce motif contre les 
policiers. L'organisation a également procédé à 
des enquêtes à la suite d'allégations selon les- 
quelles des mineurs auraient été arrêtés pour 
avoir exercé leur droit à la liberté d'expression en 
participant à des piquets de grève autorisés par 
la loi. Au 11 décernbre 1984, 8.830 personnes 
avaient été appréhendés en Angleterre et dans le 
Pays de Galles, et à la fin décembre, on en comp: 
tait 1419 en Ecosse. Plus de la moitié avaient été 
inculpées de «trouble de l'ordre public» et de 
«résistance aux forces de l'ordre». 

Au TA ee 104 personnes avaient été 


LATE 


lambopoulos. La poursuite des emprisonnements | au | Pays de Galles. Amnesty International. a reçu 


des informations selon lesquelles de nombreux 
mineurs ont été arsiee “ile qu is Po en 
de des Girconstances: non interdites par fa loi. 

La plupart des mineurs furent mis en liberté provi- 
soire à condition de ne participer ni à des piquets 
dé grève, ni à des manifestations en rapport avec 


| la grève en cours, à l'exception des piquets orga- 


nisés sans violence sur les lieux de travail, Cer- 
tains mineurs se sont vu imposer des mesures 
d'interdiction plus étendues, par exemple linter- 
diction de circuler la nuit ou celle de voyager sur 
le territoire de certains comtés. 

{2} 


itali, 

La durée excessive des procédures judiciai- 
res dans les affaires politiques demeure la préoc- 
cupation essentielle d'Amnesty International. En 
outre, Amnesty International a poursuivi son 
action pour la libération des objecteurs de cons- 
cience emprisonnés. 

Amnesty International à régulièrement criti- 

qué la durée de la détention préventive autorisée 


par la loi italienne, notamment au titre des «Mesu- 


des prisonniers inculpés de délits passibles par- 
fois de plus de vingt ans de prison. Cette durée 
peut même être augmentée par des inculpations 
multiples ou des modifications des chefs d'incul- 
pation notifiés aux accusés. 

L'ISTAT (Institut central italien des statisti- 
ques) a estimé qu'au début de l'année 1984, 


67,3% de la population pénitentiaire du pays. | 
(40.225 détenus) attendaient toujours d'être | 


jugés. 


Des mesures juridiques destinées à réduire | 


la durée de la détention préventive, dont lé minis- 
tre de la Justice avait déjà reconnu qu'elle était 
«excessive», ont été prises en juillet 1984. Une 
nouvelle loi, la loi n°398 {sur les nouvelles dis- 
positions concernant la réduction de la durée de 
la détention préventive et l'octroi de la liberté pro- 
visoire ) a réduit [a durée maximale de la détention 


| préventive de dix ans et huit mois à six ans (ce 


qu'Amnesty International considère comme 
encore excessif). La nouvelle loi prévoyait aussi 
des possibilités d'accorder la liberté provisoire à 
des personnes en détention préventive. 

En juin 1984, après deux ans, le procès dit 
edu 7 avrils s'est enfin terminé devant la Première 


| cour d'assises de Rome. Dé nombreux accusés 
| étaient en détention préventive depuis 1979. 


Cette affaire à fait l'objet d'une préoccupation 
constante d'Amnesty International pour deux rai- 
sons : d'abord, du fait de la durée excessive de la 
détention préventive et ensuite en raison des 
procédures judiciaires appliquées au cours de 
l'enquête et des audiences du tribunal. 

Cinquante-cinq accusés ont été condamnés 
à près de 500 années de prison au total. La plu- 
part ont été reconnus coupables de participation 
à bande armée et d'association subversive. (...) 
Après plusieurs jugements contradictoires pro- 
noncés par les tribunaux, les accusés du «7 avril» 
dont les affaires avaient fait l'objet d'une enquête 
d'Amnesty International ont été relächés en appli- 
cation des nouvelles mesures sur la détention 
préventive. Parmi les personnes libérées, se 
trouvaient le professeur Luciano Ferrari- Bravo et 
Emilio Vesce. 


(...) 


Le 16 mai, Amnesty International a adressé 
une lettre au président de la Deuxième cour 
d'assises de Fiome, juridiction de contrôle, au 
sujet de la santé de Giuliano Naria détenu à la pri- | 


son de Rebibbia, à Rome. Selon les médecins 


spécialistes, sa santé risquait une détérioration | 
irréversible faute de soins appropriés. Amnesty | 
International rappelait qu'aux termes de l'Ensem- 


ble de règles minima pour le traitement des déte- 
nus, adopté par l'Organisation des Nations Unies, 
les prisonniers ont le droit de bénéficier de tels 


soins médicaux. Aucune réponse n'a été adres- | 
sée. Giuliano Naria avait été arrêté en juillet | 


1976. Il était soupçonné d'avoir enlevé un indus- 
triel de Gênes. Après enquête, l'affaire avait 
abouti à un non-lieu. Il était cependant resté en 
prison, tantôt en détention préventive pour une 
série de nouvelles inculpations, tantôt à cause 
d'une condamnation pour participation à bande 
armée. À la fin de l'année 1984, il attendait un 
nouveau procès pour insurréction armée contre 
l'Etat et diverses inculpations relatives à une 
émeutée survenue en prison en décembre 1980. 
Ke 

Amnesty International a mené une action en 
faveur de huit objecteurs de conscience détenus 
pour avoir refusé d'accomplir leur service mili- 
taire. llS avaient tous demandé le statut d'objec- 
teur de conscience et avaient présenté une 
demande de service civil de remplacement, dont 
la durée prévue dépasse de huit mois celle du 
service militaire. Leurs demandes avaient été 
refusées au motif que leurs objections philoso- 
phiques ou religieuses au service militaire 


- n'avaient pas été suffisamment argumentées. 


pologne 


Amnesty international s'est préoccupée de 
l'arrestation et de la détention de centaines de 
prisonniers d'opinion, d'allégations de mauvais 
traitements et de tortures infligés à des prison- 
niers politiques, de morts inexpliquèées de mil- 
tants politiques et de l'usage de la peine de mort. 

Selon des sources officielles, au 10 janvier 
1984 il y avait 215 prisonniers politiques; à la 
date du 14 juillet, le nombre était passé à 660, 
dont la plupart étaient considérés par Amnesty 
International comme des prisonniers d'opinion. 
Fin 1984, à la suite d'une amnistie prenant effet 
le 21 juillet, it restait au moins 45 prisonniers poli- 
tiques qu'Amnesty International estimait être, 
pour la plupart, des prisonniers d'opinion. La 


| majorité des personnes arrêtées et emprison- 
| nées début 1984 pour des raisons politiques ont 
| été inculpées d'édition et de diffusion de publici- 
| tés illégales, d'activités liées à la station clandes- 
| tine Radio Solidarité, de poursuites d'activités 
| syndicales illégales ou d'appartenance à une 


organisation illégale. Les dispositions du décret 
du 6 janvier pris par le ministre de l'intérieur ont 
autorisé la détention de toute personne qui, par 
sa conduite, pouvait être Soupçonnée de vouloir 
porter atteinte à la sûreté de l'Etat et 4 l'ordre 





| public. La police s'est vu attribuer de nouveaux 


pouvoirs pour fouiller les personnes et leurs 
bagages. 

Les opérations de police ont connu en mars 
un regain d'activités: des descentes accompa- 
gnées dé perquisitions à domicile ou dans les usi- 
nes ont été effectuées: de nombreuses person- 
nes, qui avaient milité au sein de Solidarité à 
l'époque où ce syndicat était légal ont été empri- 
sonnées dans quinze grandes villes au moins. 
Nombreuses aussi lès arrestations de personnes 
accusées de se livrer à des «activités de déstabi- 
lisation» lors de certains anniversaires. Le 1 mai, 
686 personnes ont été arrêtées au cours de 
manifestations dans toute la Pologne. 

En juin, Amnesty international a demandé aux 
autorités de libérer tous les prisonniers politiques 
et donné les noms de 268 d'entre eux. 

Amnesty International a reçu des informa- 


| tions selon lesquelles des avocats plaidant dans 
| des procès politiques avaient été soumis à des 
| manœuvres d'intimidation, interrogés et arrêtés; 


la police à perquisitionné chez eux et saisi des 
dossiers confidentiels. 


(...) 

De nombreuses allégations de mauvais traite- 
ments physiques et mentaux infligés à des déte- 
nus par des policiers au cours d'interrogaätoires 


| sont parvenues à l'organisation. Par exemple, 


Marek Wieczorek, ouvrier de Wroclaw, arrêté par 
la police le 14 mars, aurait été transporté dans un 
hôpital pour une fracture du crêne, après avoir 


| été battu. 


Arnnésty International s'est également 


| préoccupée d'allégations selon lesquelles des 
| prisonniers d'opinion seraient victimes de mau- 
| vais traitements, de conditions de détention très 
| pénibles et ne bénéficieraient pas de traitements 


médicaux suffisants. 

À plusieurs reprises en 1984, des prison- 
niers politiques, et parmi eux des prisonniers 
d'opinion, ont fait la grève de la faim. 

(...) 

Des grèves de la faim ont également eu lieu 
dans les prisons de Braniewo, Barczewo, at 
Leczyca pour protester contre une aggravation 
des conditions de détention et contre les tracas- 
series dont les prisonniers étaient victimes. 
Selon certaines informations, lés protestataires 
de Barczewo auraient êté baîtus par la milice. 
Plusieurs d'entre eux ont été placés en isolement 
cellulaire et privés de vêtements chauds. Il sem- 
ble également qu'on ait mis des camisoles de 
force à certains prisonniers politiques. La nuit, on 
leur aurait mis des menottes et on les aurait bâil- 
lonnés avec du sparadrap pour les empêcher de 
crier et de protester. 

[is 

Le 21 juillet 1984, le sejm (parlement) a 
voté une loi d'emnistie à l'occasion du 40° anni- 
versaire de la République démocratique de Polo- 
gne. Pour les prisonniers politiques, cette loi pré- 
voyait la remise conditionnelle de toutes les pei- 
nes d'emprisonnement et l'abandon conditionnel 
des procédures judiciaires dans tous les cas 
autres que ceux de haute trahison, violence exer- 
cées contre des fonctionnaires du part où de 
l'Etat, sabotage, espionnagé et défection (dans 
le cas de diplomates). Selon des sources officiel- 
les, 1.212 personnes coupables de délits politi- 
ques avaient bénéficié de l'amnistie à la date du 
31 décembre. 632 prisonniers (condamnés ou 
en état d'arrestation] avaient été libérés, d'autres 
avaient bénéficié de non-lieu. L'amnistie pré- 
voyait également une grâce conditionnelle pour 
les sympathisants actifs de Solidarité, pour les 
militants politiques clandestins et les activistes 
polonais à l'étranger, à la condition qu'ils se 
soient présentés aux autorités polonaises avant 
ie 31 décembre au plus tard, et qu'ils fassent un 
récit détaillé de leurs activités. Selon les autori- 
tés, 398 personnes avaient bénéficié des dispo- 
sitions de cette loi d'amnistie au 31 GeseTere| 
polonais, se déclarant satisfaite de cote amnis- 
tie, mais s'inquiétant de son caractère condition- 
nel {date-limite: lé 31 décembre 1984): en 
effet, toute personne commettant un délit simi- 
laire avant cette date pouvait étre arrétée de nou- 
veau. 

(..) 

À la suite du meurtre, le 19 octobre, du Père 
Jerzy Popieluszko, qui avait ouvertement apporté 
son soutien à Solidarité, aix groupes de défense 
des droits de l'homme ont été publiquement 
créés par d'anciens militants de Solidarité et du 
KOR, ainsi que par des intellectuels, des étu- 
diants et des travailleurs à Wroclaw, Cracovie, 
Varsovie, Walbrzych, Szczecin et Torun. Ces 
comités ont été immédiatement dénoncés 
comme illégaux par Jerzy Urban, porte-parole du 
gouvernement. 


Er] 

Le meurtre du Pêère Popieluszko a attiré 
l'attention sur des allégations renouvelées selon 
lesquelles d'autres enlévements, violences 
physiques et morts de militants de Solidarité, qui 
auraient eu lieu depuis la proclamation de |a loi 
martiale, n'avaient pas fait l'objet d'enquêtes 
approfondies. On à beaucoup parlé de la mort de 
Grzegorz Przemyk, 19 ens, fils de Barbara 
Sadowska, étudiant à Varsovie et militant en vue 
de Solidarité. Deux miliciens, deux ambulanciers 
et deux médecins sont passés en jugement le 31 
mai 1984. |ls étaient inculpés pour le rôle qu'ils 
avaient joué dans cette mort. Après un procès de 
six semaines, les miliciens ont été acquittés, les 


| médecins libérés en vertu de l'amnistie de juillet 
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SANS OUBLIER : L'ALBANIE, LA BULGARIE, CHYPRE, LA FINLANDE, LA HONGRIE, 


amnesty international 
le rapport 1985 


Chaque année à l'automne, Amnesty International 
rend public son «Rapport Annuel». Un catalogue 
précis et détaillé des violations des droits de 
l’homme sur les cinq continents. 


Vous vous en doutez, il ne s’agit pas là d’un livre qui se lit comme un polar, 
ce qui en limite sans doute la diffusion... Hélas, car personne ne devrait 


ignorer ce qui y est dénoncé! 


C'est pourquoi nous avons décidé de vous en offrir quelques extraits, sélec- 
tionnés de notre propre initiative. Nous avons délibérément choisi de nous 
limiter au chapitre «Europe». Sans doute, pour qu’en matière des droits de 
l’homme, on sorte d’un manichéisme caricatural ef de situations limites 
genre Chili-Cambodge. Mais aussi, parce que ces pays dont Amnesty Inter- 
national vous parle sur ces deux pages, vous y êtes sans doute passé ou vous 
y passerez lors d’un voyage ou de vacances. Cette vieille Europe, continent 
de la déclaration des droits de l’homme, n'est épargnée ni par la torture, ni 
par l’exécution de la peine de mort, ni par l’emprisonnement pour raison 


d’opinion, ni par l'arbitraire d'état. 


Ne cherchez pas ici un équilibre illusoire entre l’Est et l'Ouest. Le choix des 
extraits et des pays relève de notre unique volonté. Vous y découvrirez que le 
«modèle démocratique suisse» emprisonne en 1984, ses citoyens qui refusent 
d'accomplir un service militaire. Que l’on peut rester, dans les affaires tou- 
chant au terrorisme, plus d’une dizaine d’années en prison préventive en Ita- 
lie. Que le ministre de la justice du Land de Bavière reconnaît que des incul- 
pés en prison préventive ont été placés nus en cellule. Que l’on s'inquiète en 
Irlande du Nord, de la liquidation physique par les forces de police d’oppo- 
sants politiques. Que l’on parle toujours de torture en Turquie, en Espagne, 

en Grèce, en Yougoslavie, en Pologne... 

Une bonne note pour la Belgique, elle ne figure pas dans ce Rapport 1985. 


Pour combien de temps encore ? 


Amnesty International, Rapport 1985, 350 F, 9 rue Berckmans, 1060 Bruxelles. 





1984, et les ambulanciers condamnés à des pei- 
nes d'emprisonnement de deux ans st d'un an et 
demi pour les mauvais traitements ayant mis en 
danger la vie de Grzegorz Przemyk. Plus tard, ils 
ont été libérés en vertu de l'amnistie de juillet 
1984. Le principal témoin à charge, Cezary Filo- 
zof, ami du défunt, aurait été sévéremment battu 
par des agresseurs inconnus. Il lui en est resté 
une lésion à la colonne vertébrale. 


een International à reçu des informa- 
tions faisant état de morts inexpliquées de mili- 
tants politiques en 1984, entre autres celles de 
Piotr Bartoszcze, membre de Solidarité ruralé à 
Inowroclaw, trouvé mort au fond d'un puits 
d'écoulement des eaux près de sa maison le 9 
février; de Boleslaw Walczak, 57 ans, ouvrier, 
trouvé mort huit jours après avoir été, selon cer- 
taines informations, arrêté par une patrouille de la 
milice de Wroclaw le 8 mars; et d'Andrzei 
Gebosz, assistant à l'Université, décédé le 26 
octobre, le lendemain du jour où il aurait été 
sévéremment battu pendant un interrogatoire 
dans un poste de police. 

À plusieurs reprises, Amnesty International a 
écrit à Henryk Jablonski, président du Conseil 
dEtat, demandant instamment au gouvernement 
d'abolir la peine de mort et de mettre fin aux exé- 
cutions, sans recevoir de réponse. Amnesty 
International a également demandé la grâce de 
deux prisonniers. Au cours de l'année 1984, 
Amnesty International a eu connaissance de 
treize condamnations à mort et de quatre exécu- 
tions, toutes pour meurtre. 


{...) 





allemagne rfa 


Les principaux sujets de préoccupation | > és 
| rencontrées les prisonniers pour bénéficier de 


d'Amnesty International ont été l'emprisonne- 
ment des objecteurs de conscience, les poursui- 


| tes engagées contre des personnes en violation | 


de leur droit à la liberté d'expression et les alléga- 
tions de mauvais traitements infligés aux prison- 
niers dans les cellules de haute sécurité de 
Nuremberg. Amnesty International a également 
écrit aux autorités à propos d'un projet d'amen- 
dement des dispositions du Code Pénal relatives 
au délit d'attentat contre l'ordre public. 


Amnesty International a lancé un appel en 
faveur de la libération de huit personnes empri- 
sonnées pour avoir refusé, au nom de leurs con- 
victions, d'accomplir leur service militaire. 


Le 25 juillet, un observateur d'Amnesty Inter- 
national a assisté, au Bundesgerichtshof {Cour 
suprême fédérale) de Karlsruhe, à l'audience 
d'appel d'Hildegard Haad, d'Arnulf Müller et 
d'Annette Schiffman, qui comptent parmi les dix 
personnes accusées de soutien à une organisa- 
tion terroriste, pour avoir peint à la bombe des 
slogans sur des panneaux de signalisation auto- 
routière. Ils avaient été acquittés le 14 octobre 
1983, par le Oberlandesgericht (Cour suprême 
régionale) de Stuttgart, du chef de propagande 
et de soutien à une organisation terroriste et con- 
damnés à une simple amende pour détérioration 
de biens publics. L'appel interjecté sur des points 


LA RDA, LA ROUMANIE, LA TCHECOSLOVAQUIE ET L'URSS 





de droit par le procureur général a été rejeté et le 
jugement rendu initiatement confirmé. Amnesty 
international craignait en l'espèce que l'interpré- 
tation faite par la parquet et les autres autorités 
judiciaires de l'article 129a ne se traduisit par 
l'incarcération de personnes ayant exercé leur 
droit à la liberté d'expression sans avoir eu 
recours à la violence ni préconisé son usage. 

Au cours de l'année 1984, Amnesty Interna- 
tional a correspondu avec les autorités au sujet 
du projet d'amendement aux dispositions du 
Code pénal relatives au délt de Landfriedens- 
bruch (attentat contre l'ordre public), Amnesty 
International craignait que ne puissent être empri- 
sonnées des personnes participant en toute 
légalité à une réunion pacifique. 

En juin 1984, Amnesty International a écrit 
au ministre de la Justice du Land de Bavière au 
sujet de cellule de haute sécurité de la prison de 
Nuremberg. Il semble que des prisonniers en 
détention préventive soient parfois maintenus à 
l'isolement cellulaire jusqu'à trois jours, nus, à 
des températures atteignant 35°C. Le ministre a 
répondu que la situation avait évoluée depuis avril 
1984, date des premières informations de ce 
genre reçues par Amnesty International; les pri- 


sonniers dangéreux ou susceptibles de se bles-. 


ser volontairement ou involontairement ne sont 
plus nus mais vêtus de vêtements indéchirables. 
Le ministre a déclaré que la température des cel- 
lules est fixée à 30°C pour les prisonniers qui 
ont été privés de leurs vêtements. 1| a toutefois 
justifié l'isolement cellulaire, la privation de vête- 


ments et d'autres formes de contrainte, en se | 


référant à la réglementation carcérale en vigueur 
dans le pays. Amnesty International a alors écrit 
au ministre fédéral de la Justice, l& 6 août, pour 
demander communication du texte complet de 
cette réglementation, en particulier des disposi- 
tions se rapportant aux mesures spéciales de 
sécurité, à l'isolement cellulaire, à la privation de 
vêtements et aux différentes formés de con- 
trainte. Un exemplaire de la réglementation en 
vigueur reçu mi-septembre a fait l'objet d'un exa- 
men de la part de l'organisation. 


isse 

Amnesty International demeuré préoccupée 

par l'emprisonnement d'objecteurs de cons- 

cience et par l'absence d'un service civil de remn- 
placement. 

En application de l'article 81 du Code pénal 


militaire, tous les objecteurs de conscience ont 
été condamnés à des peines d'emprisonnement, 


même dans les cas où le tribunal militaire a 


reconnu l'existence d'un «grave conflit de cons- 
cience» d'ordre religieux ou éthique. Lorsque les 
motifs de l'objection au service militaire sont 
apparus comme essentiellemnt politiques, des 
peines de prison plus longues ont été pronon- 
cées. 

(.) 

Lors d'un référendum public organisé le 26 
février 1984, les électeurs ont voté à une large 
majorité contre la création d'un service civil de 
remplacement. Avant le référendum, Amnesty 
International avait diffusé des documents d'infor- 
mation expliquant sa position sur la question de 
lobjection de conscience: ces documents rap- 
pelaient les tentatives faites dans différents pays 
pour introduire un service civil et exposaient la 
situation actuelle à cet égard en Suisse et dans 
d'autres Etats d'Europe de l'Ouest. 


lurquie 

Détention d'un nombre considérable de pri- 
sonniers d'opinion, usage systématique de la tor- 
ture et de mauvais traitements à l'encontre des 
prisonniers politiques et application de la peine 
de mort, telles ont été les principales préaccupa- 
tions d'Amnesty International en 1984. L'organi- 
sation s'est aussi inquiétée des difficultés qu'ont 


l'assistance d'un avocat, de l'utilisation d'aveux 
qui auraïent pu être obtenus sous la torture, et du 


devant les juridictions militaires. 


A la fin de 1984, la loi martiale était encore 
en vigueur dans 34 des 67 provinces turques 
tandis que 9 autres provinces, demeuraient sou- 
mises à l’état d'urgence. On ignorait le nombre 
exact de prisonniers d'opinion. Selon l'agence 
France-Presse qui rapportait les déclarations 
d'un porte-parole du gouvernement en date du 
19 août, 7.500 «militants extrémistes» étaient 
détenus dans des prisons militaires, mais ce 
nombre n'incluait ni les prisonniers politiques 
accomplissant leurs peines dans des prisons 
ordinaires, ni les personnes détenues en vertu 
de la loi martiale pendant une durée maximale de 
45 jours, au terme de laquelle elles devaient être 
soit inculpées soit relâchées. Amnesty Internatio- 
nal possède les noms de plusieurs centaines de 
personnes inculpées où condamnées en raison 
de leurs seules convictions religieuses ou activi- 
tés politiques, bien qu'elles n'aient ni usé de vio- 
lence ni prêné son usage: elle estime toutefois 
que leur nombre réel est beaucoup plus élevé. 
De nombreuses poursuites relatives à des délits 
politiques non accompagnées de violence ont 
été engagées en 1984, mais dans certains cas, 
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manque d'équité des procès qui se sont tenus | d'aSsassinats d'émigrés Enfin; 






































l'instruction de leur procès. 
intellectuels accusés d'avoir vi 
de la loi martiale en signant une 
plus de liberté, l'arrêt de la tort 


Parmi les prisonniers d'of 
d'ADneSE International figuraie 


teurs, des ae des ” 
rité kurde et de groupes religieux | 
que CUPSNANES RES militants de gau 


aux articles 5. at 142 du Code Pénal ns 
prohibent d'appartenance à des organisat 
légales» et la «propagande communiste». 
(...) 

Les poursuites engagées contre des 
vains, des traducteurs, des journaliste. 
éditeurs sur le fondement de l'article 14: 
non-respect de la loi sur la presse ont cont 
pendant toute l'année. 


(5) de 

Amnesty international a continué de. recevoir îr 
des informations selon lesquelles les avai ts 
spécialisés dans les affaires politiques sa 
traient des difficultés pour voir leur client: eti ne 
pouvaient s'entretenir avec eux en privé." 
outre, les autorités pénitentiaires auraient inter- 4 
rompu les conversations entre les prisonniers et ES LA 
leurs avocats dès qu'il était fait mention de mau- 
vais traitements. | 


) K 
Amnesty International reste préoccupée par 
la longueur de la détention au secret - 45. jours 
que peuvent subir les prisonniers politiques ant ïi 
d'être déférés devant un tribunal. Dans de 
breux cas, les familles n'ont pas réussi à ME 
où ils étaient détenus. Des informations recueil: 
lies par Amnesty International permettent d'éta- * 
blir, qu'à ques rares exceptions près, tous" 
les prisonniers politiques ont été Victimes, de É 
mauvais traitements pendant cette période, e in pe 
que certains sont morts sous latorture cr 


sr: 


Au cours de l’année 1984, des prisonniers 
politiques ont fait la grève de la faim dans de nom 2 
breuses prisons militaires pour protester, notam- 
ment, contre les mauvais traitements. ER 


Deux exécutions judiciaires ont eu lieu en 
octobre 1984: les condamnés étaient accusés 4 
d'avoir participé à des assassinats politiques: A la 
fin de 1984, plus de 400 personnes étaient sous … 
le coup d'une condamnation à mort. PIUS dé | 
trente de ces condamnations devaientrêtren Ni — 
encore ratifiées par le Parlement: 58 


Au cours de l'année, Amnesty International a Er 
lancé de nombreux appels en faveur del'arrét 
des exécutions et de l'abolition de la peine de F: 
mort. En avril 1984, Amnesty International a Sou- A 
mis aux Nations Unies des informations relatives nes 
à ses préoccupations en Turquie, dans le cadre E 


de la procédure pour examen confidentiel des -# 
communications sur les violations des droits de -: 250 
l'homme. Amnesty International a déclaré Que les 
témoignages réunis révélaient «des violations la 
grantes, constantes et systématiques des droits 
de l'homme», justifiant une enquête de la part des 


Nations Unies. 


. « 


D Ten 


2e DE 


yougoslavie 


Amnesty International s'est préoccupée de 
l'emprisonnement de plus de 200 prisonniers 
d'opinion. Elle a reçu des allégations de mauvais" 
traitements lors d'interrogatoires de plusieurs pri 
sonniers politiques, et s'est préoccupée des” 
conditions de détention et des mauvais -traite- 
ments infligés dans certaines prisons où. sont 
incarcérés des prisonniers politiques. Elle a 
demandé la libération de deux prisonniers d'opi 
nion enfermés dans des établissements psychia-" sr 
triques. Amnesty International a également reçu 
des plaintes selon lesquelles le gouvernement 
yougoslave serait impliqué dans des tentatives 
l'organisation a 
eu connaissance de trois condamnations à mort réa 
et d'une exécution. TT 


En juin 1984, le procureur fédéral a déclaré 
qu'en 1983, 545 personnes avaient été incul-. 
pées de délits politiques, dont 76% de «délit de 
parole». En 1984, Amnesty International a eu | 
connaissance de seize procès politiques concer- A. | 
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nant plus de 210 personnes. La plupart des: 4e 
accusés étaient des Albanais de la région! de D: 
Kosovo. D 

Amnesty International s'est préoccupée 1% 


d'allégations de torture et de mauvais traitements 
lors des interrogatoires de police: ‘25400 


Amnesty International s'est, également #4 
inquiétée des mauvaises conditions de détention Ta 
qui régneraient dans certaines prisons où sont 1 
détenus les prisonniers politiques, et des mau- | 
vais traitements qui seraient infligés aux prison: | 
niers. À 
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Amnesty International a appris que deux con: 
damnations à mort pour méurtre avaient été pro= 
noncées et qu'une exécution avait UIieu . 
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ue la lumière de «l'affaire du Brabant wallon» et 
des actions violentes menées par les CCC, est-on 
entré dans une nouvelle phase de ce processus ? 
Walter De Bock: Il y a un mois à peine, un fait d’une 
importance extrême a eu lieu, qui, malheureusement, 
est passé à peu près inaperçu: la décision du gouver- 
nement démissionnaire — prise le 20 novembre dans 
le cadre des affaires courantes — d'engager l’armée 
aux côtés de la gendarmerie. Et cela pour une 
période illimitée. Mille militaires sont ainsi chargés 
du maintien de l’ordre intérieur au nom de la lutte 
contre le terrorisme et le grand banditisme. Or la 
base légale de cette décision est totalement inconnue, 
voire inexistante. 

Dans un communiqué du Ministère de l’Inté- 
rieur, on fait bien référence à l’article 60 de la Loi sur 
la gendarmerie de 1957, mais c’est une base insuffi- 
sante ét même inadéquate pour légitimer pareille 
mesure. En fait, l’article en question ne fait que défi- 
nir les modalités de collaboration entre militaires et 
gendarmes, une fois que la décision politique a été 
prise: il ne la justifie pas. 

Ce «quiproquo» risque donc de nous installer 

dans une situation permanente d'illégalité où l’armée 
s'occuperait dorénavant d’affaires et de maintien de 
l'ordre intérieurs, ce qui n'est pas sa mission consti- 
tutionnelle. De plus, les militaires concernés ont 
apparemment délégation judiciaire pour procéder à 
des arrestations. Dans la même communication du 
ministre Nothomb, il est d’ailleurs stipulé que les 
militaires engagés —provenant des unités para- 
commandos, des Chasseurs ardennais et de certaines 
autres umités— auront tous les pouvoirs normale- 
ment dévolus à la gendarmerie. 
Q.: A l'époque, le Ministre a pourtant eu soin de 
préciser qu’il y avait subordination des militaires, 
affectés à ces missions de police, par rapport à |a 
WDB: Bien entendu, c’est la lettre de la loi. Dans 
celle-ci, il est en effet dit que l’officier de gendarme- 
rie a le commandement sur l’officier de l’armée de 
grade subalterne. Et si ce dernier a un grade supé- 
rieur, il doit également exécuter les ordres de l'offi- 
cier de gendarmerie en place. En réalité, cette déci- 
sion comporte d’autres aspects. 

Primo. Les unités militaires chargées de la lutte 
«contre la subversion intérieure» — c'est-à-dire les 
paras, les commandos, les Chasseurs ardennais de 
Flawinne— ne sont pas n'importe quels détache- 
ments armés. Ils ont en effet été engagés, au mois de 
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mai 84, dans la fameuse «manœuvre Oesling 84». 
Dans cette opération de contre-guérilla, les unités en 
question avaient pour tâche de former des noyaux de 
résistance dans le but de développer des actions de 
sabotage contre «l'ennemi occupant». C'était 
l'hypothèse de l’opération. 

Dans «Oesling», les Chasseurs ardennais 
tenaient le rôle d’«ennernis occupants». Fait remar- 
quable: dans ce scénario guerrier participaient acti- 


. vement douze instructeurs des «Forces Spéciales» 


US. Ce sont ces mêmes forces —soit dit en 
passant— qui, lors de l’affaire «Achille Lauro», 
sont intervenues sur le territoire italien sans autorisa- 
tion d'aucune sorte, en foulant donc le principe 
même d’intégrité territoriale d’un pays membre de 
POTAN. 

Or au cours de «l'opération Oesling», il était 
prévu des attaques non simulées contre des unités de 
gendarmerie et contre la caserne de Vielsalm. Selon 
les militaires, cette dernière action aurait été annulée 
in extremis. Pourtant, à l'heure et à l'endroit prévus 
par le scénario original, il y eut des tirs contre la 
caserne, les barbelés furent entamés, les barres de fer 
du dépôt d'armes sectionnées et l’adjudant Frèche 
— qui montait la garde cette nuit-là— fut grièvement 
blessé par balles. Qui plus est, une vingtaine de fusils 
FAL ont été volés à cette occasion, ainsi qu’une 
mitrailleuse FALO. Question: deux des armes déro- 
bées ont été récupérées en août dernier dans une des 
caches dont se servaient les CCC-FRAP-AD. C'est 
ce que prétend, en tous cas, le Parquet. Comment 
ces armes ont-elles abouti chez les CCC? C'est une 
question qui impose, de toute évidence, une enquête 
sérieuse puisqu’un truand, ancien para, fut lui aussi 
impliqué dans la manœuvre «Oesling». Depuis le 21 
novembre, ce truand —Jacques Dislaire— est 
emprisonné à Marche-en-Famenne et inculpé de 
complicité dans une tentative d’assassinat et de vol à 
main armée à la caserne de Vielsalm. 

Secundo. Un petit Etat-Major du Régiment 
para-commando aurait été intégré à la Légion 
Mobile de Bruxelles. Si cette information se confir- 
mait, cela signifierait qu’a été donné, en haut lieu, un 
caractère opérationnel proprement militaire à la pré- 
sence des paras, des Chasseurs ardennais et autres, 
ceux-là même qui ont été engagés aujourd’hui «dans 
la rue». 

Vus sa fonction spécifique, le type d’entraîne- 
ment auquel ses membres sont soumis, le niveau des 
opérations qu'il est amené à assurer dans le Cadre de 
POTAN, le régiment para-commando est aussi l'une 
des seules unités à disposer de son propre service de 
renseignements. Est-ce que ce service est également 
intégré maintenant dans la recherche 
antiterroriste?.. La question vaut certainement la 
peine d’être posée. 

Tertio. D'une manière plus générale, gendarmes 
et paras collaborent au sein de la Défense Nationale, 
au niveau du SDRA — le Service de Renseignements 
et d'Action de l'Etat-Major de l'armée. Bien 
entendu, le SDRA s'occupe lui aussi de la lutte anti- 
terreur puisqu'il est une des composantes du GIA, à 
côté de la Police Judiciaire, de la Sûreté et de la Gen- 
darmerie. 

En conséquence de quoi, la présence des para- 
commandos —dans le domaine du maintien de 
l’ordre intérieur — n’est pas aussi innocente que le 
gouvernement le laisse entendre. D'ailleurs l’armée 
est déjà beaucoup plus engagée dans la lutte anti- 
terroriste que l'opinion ne le soupçonne. 

Dans toute démocratie, la fonction de l’armée 
ést de ne s'occuper que de l’ennemni extérieur. Dès 
qu’elle est engagée, d’une manière ou d’une autre, 
dans des tâches dévolues à la gendarmerie par exem- 
ple, elle s'occupe de politique intérieure. Ce qui est 
contraire à l'esprit des Constitutions démocratiques : 
celles-ci prévoient un pouvoir de police intérieure dis- 
tinct des tâches de Défense, qui sont du ressort de 
l’armée. 

Or la confusion de ces prérogatives spécifiques a 
déjà posé problème quand la gendarmerie à fait 
appel à l’armée — avec l’accord du gouvernement — 
pour monter une garde permanente devant les cen- 
trales nucléaires et dans les aéroports. Toutefois, ces 
opérations-là étaient encore géographiquement limi- 
tées. Alors qu'aujourd'hui, on assiste à une générali- 
sation de la présence militaire sur tout le territoire. 

Un pas décisif semble donc avoir été franchi, 
mais l’opinion politique semble réagir comme si, 
même sur ce terrain-là, il y avait des pouvoirs spé- 
ciaux dépossédant le Parlement de tout droit de con- 
trôle. 


Q.: Dans le contexte de crise économique que nous 
connaissons, le gouvernement a choisi des réponses 
dures, en matière sociale notamment, contre 
l'ensemble de la population à l'exception des plus 
riches. Alors que tout le devant de la scène publique 
semble occupé par le banditisme terroriste et la ver- 
sion du «communisme combattant» qu'en donnent 
les CCC. Or c'est justement de ce décalage-là que 
jouent les forces de droite pour justifier plus de sur- 
véillance répressive, 

WDB: Il y a une mystification qui est entretenue 
sciémment à ce propos. Selon les criminologues les 
plus compétents, le problème n'est pas de lancer de 
nouvelles polices — qui, selon le Président des Jeunes 
PSC, seraient une «FBI bleue» incontrôlable, sauf 
par le Ministre de la Justice. Ni de répéter l’expé- 
rence du BIC —le Bureau d'investigation Crimi- 
nelle {mis en route par le Ministre socialiste Franckx 
et ébranlé suite à «l'affaire François», un officier de 
gendarmerie chargé de la lutte anti-drogue et dont les 
méthodes «à l'américaine» ont fait scandale, 
NDLR)— parce que cela donnerait la mauvaise 
impression qu’on n’a tiré aucun enseignement de ce 
capotage. 

La multiplication des Services de police et de 
renseignements amplifierait encore l’imbroglio actuel 
et conduirait surtout à une impossibilité encore plus 
manifeste de les contrôler démocratiquement, En 
fait, le problème se situe ailleurs, Selon moi, que ce 


soit du côté CCC ou du côté «Brabant wallon», on 
est en présence d'un phénomène de terreur politique, 
que cet aspect «politique» soit explicitement affiché 
où non. «Politique» dans ses effets sinon dans ses 
mobiles. Pourtant les autorités et le Ministre de la 
Justice persistent à considérer la problématique du 
Brabant wallon comme un phénomène de criminalité 
pure, qu'on sépare des actions CCC essentiellement 
«politiques». Et Jean Gol persiste à dire que la piste 
CCC est à rechercher uniquement du côté de 
l'extrême-gauche, alors que rien dans le dossier ne 
permet d'exclure d’autres pistes. Ni «l'opération 
Mammouth», ni les investigations ultérieures n'ont 
apporté les preuves confirmant formellement cette 
intime conviction ministérielle ou excluant a priori 
d’autres pistes comme il s'ingénie à le faire. Sur quoi 
donc se base Jean Gol pour affirmer depuis un an 
que la terreur dans ce pays ne peut venir que d’une 
«gauche dévoyée» comme il l'appelle? Au fond, il 
s'engage là, au nom de la droite, à jeter la suspiscion 
sur la gauche. L'affaire du WNP, et le rôle qu’y a 
tenu la Sûreté, aurait pu. pourtant, rendre la Minis- 
tre plus prudent: elle à en effet prouvé qu'en Belgi- 
que, comme dans d’autres pays, les services de ren- 
seignements savent manipuler aussi bien l’extré- 
misme de droite que l'extrémisme de gauche. Et sou- 
vent les deux à la fois. 


Q.: Factuellement, il y a les écrits, les revendications 
et l'argumentation politique des CCC... 

WDB: L’argument des textes ne vaut rien. Histori- 
quement —et Jean Gol devrait le savoir, lui qui est 
engagé dans une concertation permanente avec ses 
collègues de la Justice au niveau européen — il y a eu 
dans nombre de pays, en Italie notamment, des 
groupements terroristes se réclamant de l’extrême- 
gauche et qui, en fait, étaient manipulés par les servi- 
ces de renseignements ou des oiganisations fascisan- 
tes. Pour ceux qui auraient encore quelques doutes, 
ils n’ont qu’à consulter les rapports des commissions 
parlementaires, récemment publiés en Italie, pour se 
rendre à l'évidence. Dans ce pays en particulier, un 
des services de renseignements dépendant du Minis- 
tère de l’intérieur a poussé divers groupuscules 
d'extrêème-droite à se lancer dans «le maoïsme» pour 
pouvoir attaquer le PCI non plus sur sa droite, mais 
sur sa gauche. Jean Gol, lui, semble faire une fixa- 
tion définitive sur l'extrême-gauche belge et se mon- 
tre d'un unilatéralisme viscéral. Alors que sa propre 
carrière n’a pas été aussi «fixiste» mais sensiblement 
évolutive. 

À supposer que des éléments de cette gauche 
dite «dévoyée» se soient engagés dans pareilles aven- 
tures, n'y a-t-il pas longtemps qu'on les aurait repé- 
rés et qu’on aurait pu les appréhender? Pourquoi ne 
l’a-t-on pas fait? D'autant que les textes des CCC 
— particulièrement le «Manifeste du Premier Mai» 
rendu public après l'attaque contre la FEB— ren- 
voient sigulièrement à une confrontation idéologique 
qui a eu lieu à la fin des années 70 dans une organisa- 
tion comme l’'UCMLB fL'UCMLE était un groupe 
«marxiste-léniniste» dont certains membres ont 
défendu, au moment de son éclatement, des concep- 
tions de type militariste en se référant notamment 
aux classiques de la lutte révolutionnaire, NDLR). 
Or si d'anciens militants ou sympathisants de cette 
organisation aujourd’hui disparue étaient impliqués 
dans les actions CCC, la police le saurait depuis 
longtemps. Elle n'a jamais rien dit laissant supposer 
pareilles connivences et, manifestement, on ne 
trouve rien. Au-delà d’une première lecture, indi- 
quant en pointillé une sorte de filiation idéologique, 
il y aurait donc un second déchiffrage possible, indi- 
quant que les CCC ne sont pas «les léninistes» qu'ils 
prétendent être. Je répète ici ma question: qu'est-ce 
qui permet au Ministre, dans l’état actuel des choses, 
d'opter sans hésitation aucune pour la première lec- 
ture, en négligeant le seconde? 


Q.: Tu n’imagines donc pas, un seul instant, une 
troisième hypothèse : celle de militants révolutionnai- 
res ayant suivi leur propre cheminement intellectuel 
et qui seraient arrivés à la conclusion qu'il fallait, 
désormais, en passer à l'action violente? Bien sûr, 
c’est une hypothèse dérangeante, Mais elle ne contre- 
dit pas la thèse énoncée à gauche: la violence «façon 
CCC» fait le jeu de la droite parce qu'elle est coupée 
d'une analyse un tant soit peu réaliste de la période, 
des rapports de force, et du degré de subjectivité, de 
radicalisme du mouvement social. Cela n'exclut pas 
non plus, a posteriori, une éventuelle infiltration de 
services secrets ou de l'extrême-droite, Comme cela 
n'écarte pas le spectre de la manipulation: c'est-à- 
dire d'une instrumentalisation des actions CCC par 
certains services policiers qui sont «au parfum» mais 
préférent laisser courir pour justifier le renforcement 
des appareils répressifs… 

WDB: Je suis entièrement d'accord avec cette 
manière de présenter les différentes variantes possi- 
bles, Bien qu'à mon avis, j’ai peine à croire qu'il n'y 
ait parmi les CCC que des militants d'extrême- 





gauche. Vu leur inexpérience, il y aurait déjà eu 
depuis longtemps une faille, un impair, une bavure, 
des repentis, des fuites. Mais d’autre part, il est vrai 
que je n'ai aucun élément qui me permette de die: 


«CCC = extrême-droite ou CCC = CIA...». Je 
crois qu'en cette matière, il faut éviter tout time 
ou a priori politiques. 

Q.: Et la bande du Brabant wallon? 

WDB: On continue à traiter les choses comme s'il 
s'agissait d’une affaire de pure criminalité. Et pour- 
tant, il y a dans ce dossier autant d’indices matériels, 
moins les textes, que dans le dossier CCC pour envi- 
sager une manipulation d'extrême-droite. Dans ce 
cas, je me pose la question de savoir pourquoi l’on 
persiste à exclure toute «coloration politique». Il n'y 
a au fond qu’un seul argument: les auteurs restent 
muets et il n’y a pas de textes. Mais leurs façons 
d'agir démontrent que leur but est Ja terreur, une ter- 
reur qui touche beaucoup plus Popinion publique 
que les explosions commises par les CCC. Je dirais 
même que l'impact politique des actions de la 
«bande du Brabant wallon» est beaucoup plus grand 
que celui généré par les «Cellules». 

Q.: Une fois qu’on accepte l'idée que ces dossiers 
sont éminemment politiques, et selon toi le «Brabant 
wallon» en est certainement un, on entre de plein 
pied dans une constellation dont on ne soupçonne 
pas suffisamment le rôle: les polices politiques. 
WDB: Pour des dossiers concernani la criminalité 
politique, le Parquet, les différents services de 
recherche (BSR, PJ) ne peuvent pas faire appel à 
leurs propres documentations où à l'expérience de 
leurs personnels. En principe, ils ne disposent pas de 
données à caractère politique. Leurs documentations 
et réseaux d'informateurs visent d’abord la crimina- 
lité ordinaire. Pour l'orientation des enquêtes, la 
poursuite des recherches — dans le cadre des affaires 
CCC et Brabant wallon — ils sont dépendants des 
services de renseignements politiques — le SDRA ou 
la Sûreté — qui sont leurs oreilles et leurs veux en la 
matière, Par conséquent, l'emprise de tels services est 
déterminante dans la conduite des enquêtes policie- 
res. De ce fait, l'autorité politique, qui a la responsa- 
bilité directe des services de renseignements —ie 
Ministre de la Défense et l’Etat-Major de l'Armée 
pour ce qui concerne le SDRA, le Ministre de la Jus- 
tice pour la Sûreté — détient un pouvoir inhabituel 
dans des enquêtes judiciaires à caractère politique, 
comme ces deux-là. La clé du problème, en matière 
politique, se trouve donc bien au niveau des services 
de renseignements qui organisent pour ainsi dire «da 
pluie et le beau temps» en distillant, comme ils 
l’entendent les informations nécessaires aux enqué- 
teurs, Le problème ne se situe donc pas au niveau des 
services de police. Or ce qui se joue au niveau des 
services de renseignements de notre pays rappelle 
étrangement la situation italienne, Pourquoi? Parce 
que la Belgique et l'Italie ont perdu, au profit des 
Etats-Unis, une grande part de leur indépendance en 
matière de services de renseignements. Ce qui pêse 
lourdement dans des dossiers comme ceux qui nous 
concernent ici. 

Q.: On connaît les positions de la droite en matière 
de polices. Comment interpréter les dernières décla- 
rations de Karel Van Miert et du SP? D'une part, ils 
se font les partisans d'une justice expéditive: «Les 
tueurs du Brabant, ü faut les abattre sur place». 
Mais, d’une autre, ils demandent une Commission 
parlementaire permanente pour contrôler les agisse- 
ments policiers. 

WDB: C'est vrai que d'un côté, Van Miert se fait le 
porte-paroles d'une partie de l’opinion qui «vire à 
droite». Mais il y a aussi, au sein du SP comme du 
PS, la volonté de renforcer le contrôle démocratique 
sur l'appareil judiciaire. Une Commission perma- 
nente de ce genre existe dans pratiquement tous les 
pays voisins. Elle n’a donc rien de révolutionnaire. 
En Belgique par contre, dans cette matière, il n’y a 
que l'engagement du Ministre de la Justice d’infor- 
mer, à son initiative et selon sa bonne volonté, la 
Commission de la Justice. Ce n'est pas une obliga- 
tion. 

Précédemment, la Commission Wijninckx, 
malgré certaines limites, a pu démontrer qu'il y avait 
osmose entre l'extrême-droite et certains milieux 
militaires, qu'il y avait pratiquement autonome de la 
gendarmerie par rapport au Ministre de tutelle, qu’il 
existe une tendance —dans les milieux de militaires 


.€t de gendarmes ainsi que dans les services de 


renseignements — à rniner le contrôle et le fonction- 
nement même du régime parlementaire et démocrati- 
que. 

Pour s'opposer à cette volonté de durcissement 
de l'Etat, tous les démocrates — aussi bien de droite 
que de gauche — devraient appuyer l’idée d’une telle 
commission de contrôle sur les agissements policiers. 

Surveiller les corps d'Etat, c’est aussi appliquer 
la démocratie. 

Propos recueillis par 
Jean FLINKER 


